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AVERTISSEMENTS 

Ce document présente un contenu, des expériences scientifiques et des faits qui peuvent déran-
ger ou perturber le lecteur. Chaque théorie, mention ou pratique ici exposée ne reflète pas néces-
sairement le point de vue d’Écologic ou ses employés, ni celui de Dimitri Naczaj, principal auteur.


Le but de cet état de l’art est d’apporter une vision large et exhaustive des connaissances pluri-
disciplinaires et actuelles de l’utilisation de leviers économiques et psychologiques pour changer 
les comportements, avec une attention particulière portée sur l’incitation financière, le sentiment 
de responsabilité et l’implication. Cependant, du fait de l’imperfection du système de publications 
scientifiques, il convient de garder un esprit critique à l’endroit des études mentionnées et de 
prendre en compte le biais de publication. Ce biais est le résultat d’une surreprésentation, dans la 
littérature scientifique, des études débouchant sur des résultats significatifs, positifs et validant 
les hypothèses de recherche. En conséquence, les études qui n’apportent pas de résultats signi-
ficatifs (sur lesquels on ne peut pas raisonnablement conclure sur la présence ou l’absence d’effet 
des variables testées) ont tendance à être moins publiées et sont donc sous-représentées dans la 
littérature scientifique, gonflant artificiellement la validité des théories étudiées.


Toutefois, ce document a été élaboré en prenant en considération ces lacunes. Seules les études 
répondant aux standards de la méthode scientifique (notamment le nombre de participants aux 
études, le seuil de significativité, la puissance statistique ainsi que l’explication des critères d’in-
clusion dans les méta-analyses) ont été prises en compte et nous avons veillé à ce qu’aucune de 
nos conclusions n’exclue de potentielles hypothèses alternatives encore non testées à ce jour. 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I. COMPRENDRE LES INCITATIONS FINANCIÈRES 

Il n’y a pas d’origine précise au paradigme de l’incitation financière. L’idée même de payer des indivi-
dus pour qu’ils adoptent un comportement nous vient avec trop d’aisance pour que l’on puisse en at-
tribuer le crédit à une seule personne. Sur le plan théorique, on retrouve dans les travaux de Becker 
(1976) les bases du « market-oriented thinking » qui est à l’origine du raisonnement économique des 
incitations financières actuelles. Dans son approche économique du comportement humain, Becker 
avance le principe de prix implicites (« shadow-costs ») qui gouverneraient nos décisions et nos com-
portements en fonction des coûts et bénéfices relatifs à chaque situation. Le cœur de sa théorie est 
basé sur un raisonnement de rationalisme économique : si les bénéfices d’une décision excèdent ses 
coûts, alors nous sommes censés l’adopter. Cette logique a été mise en application pour tenter de 
changer différents comportements. Par exemple, pour empêcher les individus de dépasser la vitesse 
autorisée sur la route, on instaure un système de sanctions financières pour qu’il y ait plus d’inconvé-
nients que d’avantages à rouler plus vite. Autre exemple : pour augmenter les ventes d’un produit par-
ticulier pendant un certain laps de temps, les chefs des ventes peuvent mettre en place une commis-
sion de vente sur ce produit, ce qui poussera les vendeurs et vendeuses à le proposer en priorité aux 
clients. 

C’est dans cette logique que s’inscrit la définition de l’incitation financière : proposer un avantage pour 
pousser à l’adoption d’une décision ou d’un comportement. L’inverse est la pénalité financière, bran-
die comme menace en cas de refus d’adoption d’une décision ou d’un comportement. Si l’individu fait 
ce qu’on attend de lui, il bénéficie de l’avantage financier (somme d’argent, bons d’achat, objet ayant 
une valeur, etc.) ; ou, si l’individu ne fait pas ce qu’on attend de lui, il se voit infliger la pénalité finan-
cière. 

1. Les bases théoriques 

Parmi les domaines scientifiques qui s’intéressent aux incitations financières pour changer les compor-
tements, on doit à l’économie et la psychologie la majeure partie des bases théoriques actuelles. L’éco-
nomie traditionnelle considère les facteurs économiques comme étant la meilleure façon d’expliquer 
les comportements (Samuelson, 1963 réédité en 1999). C’est une approche pratique du comporte-
ment : les incitations financières doivent rester simples et régies selon un rapport d’offre et de de-
mande. Cela implique que plus le comportement est coûteux (en ressources physiques, temporelles ou 
cognitives), plus la valeur de l’incitation doit être importante. La psychologie, notamment la psycho-
logie sociale, s’intéresse plutôt aux comportements humains par rapport à l’environnement, la situa-
tion et à ses influences. Les rétributions financières sont étudiées au même titre que l’influence des 
normes sociales, des paradigmes de soumission librement consentie et autres leviers psychologiques. 
Il existe un dernier champ majeur qui étudie des incitations financières : l’économie comportemen-
tale. Il s’agit d’une discipline récente issue de l’économie, qui emprunte d’importants pans théoriques 
de la psychologie cognitive et sociale, comme les émotions, les ressources cognitives, l’environnement, 
les opinions ou encore les normes sociales. À l’instar de la psychologie, l’économie comportementale 
ne conçoit pas le rapport entre le comportement et l’incitation financière comme étant direct, du 
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moins pas autant que ce que les économistes classiques le laisseraient entendre. Il faut prendre en 
compte beaucoup d’autres variables, notamment nos propres mécanismes et biais psychologiques res-
ponsables de la façon dont nous percevons les incitations financières. 

Peu importe l’approche scientifique que l’on préfère, les bases théoriques des incitations financières 
sont communes à ces trois disciplines. Il est donc primordial de les connaître pour en maîtriser l’élabo-
ration. 

a. La balance décisionnelle 

Pour les économistes, le concept de balance décisionnelle est un point de départ pour comprendre les 
comportements. À tout moment, les individus pèseraient le pour et le contre, leur permettant de 
conclure favorablement ou défavorablement quant à l’issue de la situation. De façon quelque peu mé-
canique, si l’issue A apporte plus d’avantages que l’issue B, alors l’individu est censé choisir la pre-
mière au détriment de la seconde. Dans les années 1970, Janis et Mann (des psychologues) ont déve-
loppé ce concept de balance pour en faire un système d’aide à la décision (Mann, 1972 ; Janis & 
Mann, 1978). Ils n’ont pas restreint leur balance à des variables économiques, ils l’ont au contraire 
ouverte à tous les types de variables possibles. Concrètement, il s’agit de faire lister, par les individus 
concernés, les avantages et inconvénients d’un comportement problématique (par exemple, fumer) 
pour les comparer aux avantages et inconvénients du changement de comportement (e.g., arrêter de 
fumer). Selon la théorie, la prise de décision serait facilitée lorsque l’on amène les individus à consta-
ter les avantages en faveur du changement de comportement. 

Cette métaphore de balance décisionnelle est pratique pour relever un maximum de variables écono-
miques et psychologiques en jeu dans le comportement ciblé, et ainsi comprendre et jauger l’efficacité 
des incitations financières que l’on pourrait mettre en place. Cependant, il ne faut pas nous re-
streindre à une vision mécanique en estimant que plus il y aura d’inconvénients à changer de compor-
tements, plus l’incitation financière devra être importante, pour contrebalancer. Ce n’est pas aussi 
simple que cela, certaines variables psychologiques viennent perturber cet équilibre, et parfois l’incita-
tion financière elle-même peut bouleverser le schéma décisionnel des individus (c.f., le paragraphe 
sur la marchandisation des normes sociales, p. 55). 

b. Les biais cognitifs 

En 1980, Fiske et Taylor (deux psychologues) ont modélisé ce qu’elles appellent le « Cognitive Miser ». 
Cette théorie est basée sur l’idée selon laquelle les capacités cognitives des individus ne sont pas infi-
nies (Miller, 1956 ; Broadbent, 1958), idée que l’on retrouve aussi en économie dans les écrits de Si-
mon (1972). Le modèle de « misère cognitive » dépeint nos différentes capacités cognitives (notre at-
tention, notre mémoire, notre compréhension, nos facultés d’apprentissage, etc.) comme étant des 
ressources finies et renouvelables ; cela signifie que nous ne pouvons pas traiter l’ensemble des infor-
mations que nous recevons à chaque moment de ce qui nous entoure, mais seulement une infime par-
tie. De prime abord, cela pourrait sembler embêtant puisque nous prenons constamment des déci-
sions, qui, même pour les plus insignifiantes, reposent sur les informations que nous recevons de notre 
environnement. Pour contourner nos limites, nous avons appris à nous adapter en remettant une 
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grande partie de nos décisions sur des heuristiques, des règles ou des raccourcis principalement issus 
de notre environnement social et de nos apprentissages. Par exemple, à partir de cinq ans environ, un 
enfant sera capable d’attraper une balle lancée dans sa direction sans avoir la moindre notion de phy-
sique nécessaire pour calculer le déplacement des objets dans l’air, et ce grâce à une estimation de la 
trajectoire possible grâce à ses apprentissages. Idem lorsque nous conduisons une voiture ou une 
moto, le flux d’informations est tel qu’il nous est impossible d’être attentif à tout. Nous avons appris à 
concentrer notre attention sur quelques objets seulement (les feux, les piétons, la signalisation rou-
tière, etc.) et ignorer les autres. Ces processus guident la quasi-totalité de nos décisions et comporte-
ments quotidiens. 

En règle générale, nos heuristiques permettent des résultats efficaces ; après tout, notre espèce a réus-
si à survivre jusqu’ici sans avoir à réfléchir consciencieusement à la moindre décision à prendre. Mais 
de temps en temps, nos heuristiques nous jouent des tours. Dans ce cas précis, on parle de biais cogni-
tifs : des erreurs d’appréciation et de jugement qui ont lieu lorsque nous cherchons à simplifier de fa-
çon inconsciente la complexité des informations de notre environnement. Les biais cognitifs sont très 
importants pour comprendre notre rapport au monde et, dans notre cas, notre vision des incitations 
financières. Depuis les années 1970, la communauté scientifique a recensé plus de 200 biais diffé-
rents, tous basés sur des défauts de notre système perceptif (qui expliquent, entre autres, les défauts 
d’estimation et les illusions d’optique), de notre système cognitif ou qui reposent sur des influences 
sociales. Prenons l’exemple de l’effet Ikea, un des biais les plus populaires : nous attribuons systémati-
quement plus de valeur à des objets que nous avons construits nous-mêmes qu’à des objets identiques 
déjà fabriqués (Norton, Mochon & Ariely, 2011), peu importe la valeur réelle ou la qualité des objets. 
Des marques comme Alsa ou Ikea tirent parti de ce biais cognitif en vendant leurs produits en kit, qu’il 
revient aux clients de cuisiner ou de construire. Cet effet s’expliquerait par la notion de propriété ren-
forcée par l’acte de fabrication de l’objet (Sarstedt, Neubert & Barth, 2016). 

Globalement, il y a quatre circonstances non exclusives dans lesquelles notre système cognitif nous 
fait défaut : lorsqu’il y a beaucoup d’informations, lorsqu’elles n’ont que peu de sens, lorsque nous 
disposons de peu de motivation ou de ressources cognitives pour les traiter, et lorsque nous sommes 
pressés par le temps. Dans pareils cas, nous nous reposons substantiellement sur des heuristiques ou 
autres échappatoires qui peuvent engendrer des erreurs de jugement et d’appréciation. 

Ci-dessous, quelques biais touchant à des aspects importants de notre champ décisionnel concernant 
la valeur des objets, la relativité et l’altérité. Il est important de nous familiariser avec ces biais, car ils 
nous permettent de comprendre la réception des campagnes d’incitations financières au regard du 
message déployé, de ses bénéficiaires, des normes sociales en jeu et de la perception des personnes 
qui en sont responsables. Une mauvaise réception, une situation initiale défavorable, des valeurs fi-
nancières socialement ancrées ou même un sentiment d’antagonisme vis-à-vis de ceux dont émane la 
campagne ; voilà autant de paramètres influencés par nos biais cognitifs qui peuvent transformer une 
très bonne incitation financière en un levier inefficace et coûteux. 

Le choix par défaut 

Lorsque nous faisons face à un choix, nous avons tendance à suivre l’option instaurée par défaut. 
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À la fin des années 1990, Thaler et Benartzi ont expérimenté plusieurs façons de présenter un nou-
veau programme d’économies financières auprès d’employés de trois entreprises américaines. L’idée 
était de les encourager à épargner un pourcentage de leur salaire mensuel afin qu’ils capitalisent pour 
leur retraite, et d’augmenter ce pourcentage à chaque augmentation de salaire. Après plusieurs essais, 
les scientifiques ont mis au point le programme « Save More Tomorrow », qui repose en grande partie 
sur un choix proposé par défaut. Au lieu de demander aux employés s’ils veulent s’engager dans le 
programme d’épargne, on leur demande de manifester leur désir d’en sortir. Par défaut, tous les em-
ployés sont considérés comme engagés dans le programme dont ils peuvent tout à fait sortir sans au-
cune contrainte. Les résultats de leurs études montrent que les employés qui ont ainsi adhéré au pro-
gramme, ou plutôt, qui n’ont pas souhaité en sortir, ont en moyenne quadruplé la part d’argent épar-
gné comparativement aux autres employés (Thaler & Benartzi, 2004). Depuis 2009, plus de la moitié 
des entreprises américaines ont mis en place ce programme d’engagement automatique, augmentant 
ainsi l’épargne globale du pays de plus de 7 milliards de dollars par an (Bertnatzi & Thaler, 2013). 

Lorsqu’un choix s’offre à nous et qu’il nous faut nous décider entre A et B, nous avons besoin d’infor-
mations et de ressources cognitives pour nous forger une opinion. Si par contre nous sommes engagés 
sur l’option A par défaut, avant même que l’on puisse prendre une décision, il y aura plus de probabili-
té pour que nous maintenions ce choix. Il sera moins coûteux de rester dans cette position que d’en 
sortir, car cela demande tout simplement moins d’efforts cognitifs (pour une revue détaillée, voir Sun-
stein, 2013). 

Il y a deux aspects importants à retenir pour l’incitation financière. Premièrement, il faut prendre en 
compte la charge cognitive que nécessite la compréhension du programme faisant appel à une incita-
tion financière. Deuxièmement, lorsqu’un individu est incité à commencer à trier et recycler ses DEEE, 
il passe d’un stade d’inaction à celui de l’action. S’il est plus facile de rester dans le stade de contem-
plation , c’est aussi le cas sur le plan cognitif : entreprendre les efforts nécessaires pour choisir de 1

changer son comportement nécessite des ressources cognitives parfois importantes. 

L’ancrage 

Il s’agit de la tendance à prendre la première information disponible (le « point d’ancrage ») comme 
repère pour juger les informations suivantes. 

Faisons une petite expérience : demandez à une première personne d’estimer, en moins de cinq se-
condes, le résultat de 8 × 7 × 6 × 5 × 4 × 3 × 2 × 1. Demandez ensuite à une autre personne d’esti-
mer, toujours en moins de cinq secondes, le résultat de 1 × 2 × 3 × 4 × 5 × 6 × 7 × 8. Il y a de fortes 
chances que le montant estimé par la première personne soit nettement supérieur à celui de la 
deuxième personne (la réponse est 40 320). C’est en tous cas ce que Tversky et Kahneman (1972) ont 
découvert lors d’une étude menée auprès de lycéens. Une autre démonstration de ce principe a consis-
té à demander à des individus d’estimer le pourcentage de pays africains membres des Nations Unies, 
en fonction d’un nombre aléatoire obtenu en faisant tourner une roue présentant des chiffres de 0 à 
100. Ce que les participants ne savaient pas, c’est que la roue était truquée pour ne s’arrêter que sur 

 Stade auquel on envisage le changement comportemental, précède le stade de l’action dans lequel on entreprend le chan1 -
gement de comportement. Voir le modèle transthéorique de Prochaska & Di Clemente, 1992.
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des chiffres prédéterminés et pas de façon aléatoire. Les résultats témoignent de la dynamique d’an-
crage jouée par le nombre donné par la roue et son influence sur les réponses des participants. Par 
exemple, les estimations médianes du pourcentage de pays africains membres des Nations Unies 
étaient respectivement de 25 % et 45 % pour les groupes ayant vu la roue s’arrêter sur 10 et 65. 

L’effet d’ancrage révèle toute son influence dans les situations inhabituelles. Lorsque l’on a des 
connaissances à propos d’une certaine catégorie d’objets, on peut estimer la valeur d’un nouvel objet 
en fonction de ses caractéristiques. Pour des vélos électriques, par exemple, si nous en sommes ex-
perts, nous apprécierons un nouveau modèle au regard de la durée de vie de sa batterie, son interface, 
sa marque, le confort proposé ou encore son design. Mais lorsque l’on doit estimer la valeur d’un objet 
issu d’une catégorie pour laquelle nous n’avons aucune expertise, nous allons chercher un point de 
repère fiable à partir duquel nous allons nous forger une opinion par comparaison. Si un individu n’a 
aucune connaissance du marché des vélos électriques, il va chercher à comparer, via des heuristiques 
simples, tous les vélos électriques en fonction de celui de son ami, admettons. Dès lors, si le vélo de 
son ami coûte 1 000 €, un vélo à 1 200 €  sera perçu comme potentiellement meilleur et un vélo à 
800 € comme potentiellement moins bon. 

Pour les incitations financières, le biais cognitif de l’ancrage peut entraîner un raisonnement rédhibi-
toire à l’égard du recyclage de certains DEEE, si la somme dépensée pour l’achat de l’objet est utilisée 
comme point d’ancrage. Dès lors, une incitation financière seule sera trop faible pour pousser des in-
dividus à recycler leurs smartphones dont la somme initiale dépasse souvent les 500 €. 

L’aversion à la perte 

À probabilités égales, nous préférons éviter de risquer de perdre ce qui nous appartient plutôt qu’avoir 
une chance d’acquérir un objet de valeur équivalente. 

L’aversion à la perte peut être définie au regard du sentiment éprouvé lors d’un gain ou lors d’une 
perte. Nous ressentons plus de douleur à perdre un objet d’une certaine valeur que nous ne ressentons 
de joie (ou tout autre sentiment positif) à gagner un objet de la même valeur. La relation entre perte et 
gain n’est pas symétrique. Ce processus engendre une plus grande volonté chez les individus d’assurer 
la conservation de leurs objets plutôt que tenter d’en obtenir davantage. Imaginons la situation sui-
vante : si je lance une pièce non truquée et qu’elle retombe sur pile, je vous donne 100 €, si elle tombe 
sur face, vous me donnez 100 €. Acceptez-vous de jouer ? Probablement pas. Et maintenant, si je vous 
propose de jouer un gain de 150 € contre une perte de 100 € ? 200 € contre 100 € ? Tversky et Kah-
neman (1991) ont identifié le ratio de 2,5 comme le seuil au-delà duquel l’aversion à la perte diminue 
progressivement. Si nous pouvons gagner au moins 2,5 fois ce que nous risquons de perdre, nous 
commençons à évaluer la situation comme plus intéressante que risquée. Cependant, ce seuil n’a rien 
d’absolu, il reste hypothétique et change selon la situation et ses enjeux. 

L’aversion à la perte, tout comme l’aversion à la dépossession (c.f., point suivant), est un des rouages 
d’un type d’incitation financière. En 2012, une étude a testé l’intérêt d’un système d’incitation finan-
cière reposant sur le principe d’aversion à la perte auprès de professeurs des écoles, dans le but d’amé-
liorer le niveau des élèves (Fryer, Levitt, List & Sadoff, 2012). Les chercheurs ont comparé deux 
groupes de professeurs. À un premier groupe, ils ont promis un maximum de 8 000 dollars de prime, 
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délivrée en fin d’année, indexée sur le score de leurs élèves à un examen de mathématiques. Au se-
cond groupe, l’incitation était présentée de façon différente : 4 000 dollars étaient attribués aux pro-
fesseurs dès le début de l’année, et il leur serait soit ajouté soit retiré de l’argent à hauteur de 4 000 
dollars à la fin de l’année, en fonction du score de leurs élèves eu même examen de mathématiques. 
Les résultats montrent bien un effet de l’aversion à la perte : les élèves des professeurs du deuxième 
groupe ont des résultats légèrement supérieurs aux élèves des professeurs du premier groupe. L’aver-
sion à la perte a poussé les professeurs à adopter des comportements permettant avant toute chose 
d’assurer les 4 000 dollars déjà perçus, comportements parmi lesquels un certain nombre reposent sur 
l’amélioration de leur enseignement. 

L’aversion à la dépossession 

Dès qu’ils nous appartiennent, nous surévaluons la valeur des objets. Ce biais est dépendant du méca-
nisme d’aversion à la perte. 

Kahneman, Knetsch & Thaler (1990, p. 1338) ont étudié l’aversion à la dépossession et le théorème de 
Coase permettant de modéliser les échanges financiers simples lors d’une vente. Pour une de leurs ex-
périences, les scientifiques ont regroupé une cinquantaine d’étudiants qu’ils ont groupé deux par 
deux. Un participant de chaque paire s’est vu attribuer arbitrairement la possession d’une tasse. Ces 
derniers ont ensuite eu pour objectif de proposer un prix de vente de la tasse, alors que les autres par-
ticipants ont eu pour objectif de proposer un prix d’achat. Les chercheurs ont constaté qu’en moyenne, 
le prix de vente était aux environs de 5,78 $, et le prix d’achat moyen était de 2,21 $, témoignant d’un 
effet d’aversion à la dépossession. Les participants ont surévalué la tasse, du simple fait de la posséder, 
même pour un bref instant. Cet effet ne se constate pas lorsque l’on donne un rôle d’arbitre aux indi-
vidus, ayant pour mission d’estimer le prix de vente d’un objet ne leur appartenant pas, et qu’ils n’ont 
pas pour but d’acheter. Ces arbitres donnent en moyenne un prix qui est plus proche du prix d’achat 
que du prix de vente, témoignant du phénomène d’aversion à la dépossession. 

L’aversion à la dépossession (« endowment effect ») peut être décrite de plusieurs façons selon la situa-
tion entre l’individu à qui appartient l’objet et les autres. En règle générale, pour accepter de se sépa-
rer d’un objet lui appartenant, un individu exige une somme supérieure à celle qu’il serait lui-même 
prêt à débourser pour acquérir ledit objet s’il n’en était pas le propriétaire. Autrement dit, lorsque nous 
possédons un objet, nous le surévaluons comparativement à une situation dans laquelle nous ne pos-
séderions pas l’objet. Ce biais est, par exemple, fortement présent sur le marché de l’immobilier où un 
propriétaire attend une certaine somme de son bien et l’acheteur potentiel propose quasi systémati-
quement une somme inférieure, jusqu’à une entente mutuelle, éventuellement. L’aversion à la dépos-
session est expliquée par l’aversion à la perte : nous voyons les transactions financières en fonction de 
ce l’on perd. Si nous possédons un bien que nous vendons, le point d’ancrage psychologique de 
l’échange sera fixé sur la perte de l’objet vendu. De l’autre côté, pour l’acheteur, le point d’ancrage 
psychologique sera fixé sur la perte de l’argent qu’il dépensera pour acquérir l’objet vendu. Selon notre 
rôle dans la transaction, le point de référence n’est pas le même, ce qui explique pourquoi les attitudes 
envers l’achat et la vente sont différentes. 

Un individu concerné par une incitation financière peut avoir un jugement biaisé par l’aversion à la 
dépossession. S’il y a un attachement à l’objet ciblé par l’incitation financière, les attentes de l’individu 
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seront élevées plus que de raison, ou en tous cas plus que la valeur du marché. De l’autre côté, les in-
dividus qui mettent en place des incitations financières peuvent avoir tendance à sous-évaluer l’objet 
ou surtout l’importance qu’il peut avoir pour la population ciblée. 

La dévaluation réactive 

Mécanisme de dévaluation d’une proposition lorsque celle-ci semble provenir d’un antagoniste. 

L’expérience la plus célèbre qui illustre une dévaluation réactive date de 1986 et s’est déroulée au 
cœur des rues de différentes villes américaines (Ross & Stillinger, 1991). Des passants étaient ques-
tionnés à propos d’un programme de désarmement progressif et parallèle des USA et de l’URSS. Le 
programme dévoilé par les expérimentateurs proposait une réduction immédiate de 50 % de l’arsenal 
longue-distance des deux pays, puis une réduction progressive du reste de l’armement sur une période 
de quinze ans, pour déboucher sur deux nations désarmées à l’aube des années 2000. Les chercheurs 
ont fait varier la provenance de ce programme : dans un premier cas, ils concluaient leur rapide ex-
posé en expliquant que le programme émanait de Ronald Reagan, alors Président des États-Unis. Pré-
senté ainsi, 90 % des personnes interrogées étaient favorables au programme. À d’autres passants, le 
programme était présenté comme étant une idée d’analystes inconnus : 80 % des personnes interro-
gées se sont déclarées favorables. Enfin, dans un dernier cas, le programme était attribué à Mikhaïl 
Gorbatchev (alors dirigeant de l’URSS). Là, le taux d’acceptation a atteint à peine 44 %. Les résultats 
semblent être l’illustration même de la mauvaise foi, mais il n’en est rien ; ce n’est que l’expression 
d’un biais d’appréciation de l’information engendré par l’attitude envers la source. En 1986, la guerre 
froide entre les USA et l’URSS amplifie les notions d’appartenance à l’endogroupe et de rejet de l’exo-
groupe. Il n’est donc pas étonnant de voir des Américains rejeter une solution proposée par l’exo-
groupe, d’autant plus que ce dernier est considéré comme un ennemi. Pour rendre à César ce qui lui 
appartient, Mikhaïl Gorbatchev était bel et bien à l’origine de ce programme de désarmement, pro-
gramme qui n’a jamais été accepté par les États-Unis malgré l’opinion a priori favorable du public au 
regard d’une telle idée. 

Les dynamiques psychologiques évoluant autour du principe d’endogroupe et d’exogroupe repré-
sentent un fondement de notre construction sociale (Tajfel, 1970, 2010). La logique de ces dyna-
miques repose sur l’opposition du groupe auquel nous appartenons (l’endogroupe) face à l’autre 
groupe (l’exogroupe). Cette opposition peut entraîner un phénomène de dévaluation réactive : une 
diminution de la valeur attribuée à un objet, un comportement ou, dans notre cas, une proposition, 
dès lors qu’elle n’émane pas de l’endogroupe. 

En ce qui concerne l’incitation financière, le biais de dévaluation réactive peut intervenir au second 
plan. Il suffit pour cela que les individus ciblés par une incitation financière perçoivent ceux qui en 
sont à l’origine comme appartenant à un exogroupe. Concernant les déchets électroniques, ce phéno-
mène pourrait être motivé par une tendance , depuis le début des années 2010, d’aborder les DEEE 2

comme étant une « mine d’or », ces déchets contenant une faible quantité de métaux rares. Par esprit 
d’opposition, il ne serait pas difficile d’envisager l’entité à l’origine de la campagne de recyclage 
comme souhaitant réaliser un profit substantiel au désavantage des utilisateurs. Dans pareil cas, l’inci-

 Exemples d’articles : Ouest-France, Le Monde, ou encore Les Échos.2
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tation financière serait probablement rejetée, car émanant d’une entité antagoniste, issue d’un exo-
groupe. 

L’effet du cadrage 

Différentes réactions à une même information selon la façon dont elle est présentée. 

Encore une fois, on doit à Tversky et Kahneman (1981) la théorisation de ce biais cognitif. Reprenons 
leur étude princeps. Une menace imminente pèse sur les 600 personnes vivant actuellement dans 
votre quartier et vous seul·e avez les moyens de sauver la population. Pour ce faire, vous devez choisir 
entre le plan A et le plan B. Le plan A vous permet de sauver à coup sûr 200 personnes sur les 600. Le 
plan B vous donne une chance sur trois de sauver les 600 personnes, et deux chances sur trois que 
personne ne soit sauvé. Pour quel plan optez-vous ? Comme la plupart des participants de l’étude de 
Tversky et Kahneman, vous avez peut-être répondu que vous préférez le plan A, jouer la sécurité en 
sauvant 200 personnes, sans vous reposer sur le hasard. Maintenant, posez la même question à quel-
qu’un, en modifiant légèrement la façon de présenter les deux plans. Dites-lui que le plan A tue obliga-
toirement 400 personnes sur les 600. Le plan B, quant à lui, offre une chance sur trois de ne tuer per-
sonne et deux chances sur trois de tuer tout le monde. Présentés ainsi, les chercheurs ont obtenu une 
majorité sélectionnant cette fois-ci le plan B. Dans la première façon de présenter les plans, il y a une 
aversion du risque : on cherche à limiter les dommages et éviter de risquer toutes les vies, en optant 
pour sauver 200 personnes. La seconde façon de présenter les deux plans stimule la prise de risque : il 
y a une chance de sauver tout le monde, et c’est amplifié par l’idée terrible que le premier plan 
condamne à coup sûr 400 personnes. Dans l’absolu, les deux plans, peu importe comment ils sont pré-
sentés, garantissent la même espérance : sauver 1/3 des individus, condamner les 2/3. Mais nous ne 
raisonnons pas ainsi. 

S’il n’y a pas de lien direct entre l’effet de cadrage et les incitations financières, il y a toujours une in-
fluence du cadrage du message sur la façon dont ce dernier est perçu par les interlocuteurs. Il serait 
intéressant de cadrer la campagne de façon telle que sa réception soit positive et simple, et qu’elle li-
mite l’influence des biais que nous venons de voir, notamment les effets d’ancrage et d’aversion. En 
suivant les conseils pour la création de campagnes d’incitations, il serait judicieux de cadrer la com-
munication pour présenter la rétribution comme un accompagnement ou un dédommagement plutôt 
qu’une simple rémunération (une « carotte ») en échange du comportement attendu. 

c. La conception relative des valeurs 

Le dernier point théorique qui nous permet de saisir les dynamiques psychologiques en jeu lors d’une 
incitation financière concerne la façon dont percevons la valeur des objets. En règle générale, et sur-
tout pour des situations inhabituelles, nous ne raisonnons pas selon une logique additive (ou 
absolue), mais plutôt selon une logique multiplicative (ou relative). Même si ce mode de raisonne-
ment multiplicatif est une acquisition par apprentissage (Clark & Kamii, 1996), il est omniprésent et 
partagé largement par les individus (Karplus, Karplus, Formisano & Paulsen, 1977). Ce n’est pas très 
clair sans explication, alors prenons encore un exemple. 
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Imaginez-vous à la caisse d’un grand magasin de papèterie et d’électroménager, vous tenez dans votre 
main un magnifique stylo vendu 15 €. En le prenant pour le scanner, le caissier vous murmure : « je ne 
suis pas censé vous dire ça, mais dans notre autre magasin à 200 mètres, ils vendent exactement le 
même stylo, 7 € moins cher ». Sept euros de réduction, sur un total de 15 €. Vous avez parfaitement le 
temps d’aller dans l’autre magasin qui n’est pas trop loin. Allez-vous dans l’autre magasin pour éco-
nomiser sept euros ? 

Maintenant, deuxième situation. Imaginez-vous à la caisse du même magasin de papèterie et d’élec-
troménager, vous tenez dans votre main un bon de commande pour une télévision géante vendue 
1215 €, vous avez eu envie de revoir vos vieux classiques en 4K. En prenant le papier pour le scanner, 
le caissier vous murmure : « je ne suis pas censé vous dire ça, mais dans notre autre magasin à 200 
mètres, ils vendent exactement la même TV, 7 € moins cher ». Sept euros de réduction, sur un total de 
1215 €. Vous avez parfaitement le temps d’aller dans l’autre magasin qui n’est pas trop loin. Allez-vous 
dans l’autre magasin pour économiser sept euros ? 

Il est probable que, comme la plupart des personnes à qui l’on demande, vous ayez répondu oui à la 
première partie et non à la deuxième. Comment expliquer que dans la première situation une majorité 
de personnes choisissent de parcourir 200 mètres pour économiser 7 €, alors que dans la deuxième, 
non ? La réponse tient dans l’aspect relatif de notre conception économique . Sept euros ne repré3 -
sentent tout simplement pas la même proportion de 15 €  ou 1215 €  ; nous concevons donc de faire 
200 mètres pour économiser 47 % du prix d’un produit, mais pas pour moins de 0,7 %. 

Que l’on trouve ou non une logique à notre conception relative des valeurs, elle est parfois considérée 
comme un biais cognitif au même titre que ceux que nous avons énumérés précédemment. C’est 
même le biais le plus important au regard des incitations financières pour changer un comportement. 
En effet, s’il y a une première valeur financière en jeu dans la dynamique comportementale, par 
exemple celle du smartphone à recycler, alors la valeur de l’incitation financière sera systématique-
ment perçue en fonction de la valeur de base, comme point d’ancrage ou non. Dès lors, promettre 
20 € pour recycler un smartphone recevra des réponses radicalement différentes en fonction du prix 
initial du smartphone en question. En cela, notre conception relative des valeurs peut s’apparenter à 
un effet d’ancrage ; cependant, ce n’est pas limité aux situations de comparaison à un seul objet. 

d. Un début d’explications neuroscientifiques. 

En 2014, une équipe de chercheurs (Simon et al., 2014) s’est intéressée à nos réactions neurologiques 
lorsque nous recevons une récompense sous forme d’argent. Cette étude s’inscrit à la suite des travaux 
réalisés sur les schémas neuronaux liés à la récompense par la nourriture, notamment chez les ani-
maux qui sont habituellement récompensés ainsi dans les études scientifiques. Il s’avère que la récep-
tion de nourriture ou d’argent comme récompense active une aire identique : le striatum. C’est une 
partie située au centre de notre cerveau, développée symétriquement dans le lobe gauche et le lobe 
droit, composée des deux côtés d’une longue et épaisse tige courbée (le noyau caudé) au bout de la-
quelle se trouve une sorte de capsule (le putamen). Le striatum est très impliqué dans notre système 

 Pour plus d’informations sur les aspects relatifs et absolus de notre rapport aux valeurs monétaires, voir Moon, Keasey & 3

Duxbury, 1999, ou Buechel & Custers, 2014.
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d’activité musculaire (lorsque l’on effectue des mouvements) et dans la réception des récompenses 
(alimentaires ou autres). Il y aurait donc un lien neurologique entre notre activité physique, en partie 
en jeu dans nos comportements, et les récompenses. Expliquer les excitations neurologiques qui enva-
hissent notre cerveau lorsque nous recevons de l’argent en récompense n’est pas le but de cette revue 
de littérature. Cependant, elle pourrait peut-être ouvrir un point de vue complémentaire intéressant 
pour comprendre davantage les mécanismes psychologiques derrière les incitations financières. 

2. Les différents types d’incitations financières 

La forme des incitations financières dépend de certaines variables : si l’on donne une rétribution avant 
le changement comportemental, pour l’inciter, ou après, pour le récompenser ; si l’on cherche à pro-
mouvoir un comportement ou à le réfréner ; ou, enfin, si l’on propose une somme constante, propor-
tionnelle ou indépendante aux efforts. 

a. En fonction de la direction de l’incitation 

La variable première de l’incitation est sa direction, qui correspond au type de pression qu’elle suscite 
et au gain ou à la perte qu’elle crée. Il y a trois directions possibles que l’on peut conférer à une incita-
tion. 

La première possibilité est de donner quelque chose à l’individu incité. Cela peut être de l’argent (e.g., 
Just & Price, 2013), des réductions ou des bons d’achat (e.g., Lussier et al., 2006), un objet de valeur 
(e.g., Van der Swaluw et al., 2018), ou éventuellement l’accès à un service ou des privilèges. On parle 
de rétribution financière, de récompense ou, dans certaines études, d’incitation positive (e.g., Dickin-
son, 2001). Par exemple, pour inciter des individus ayant une addiction à une drogue à assister à 
toutes leurs séances thérapeutiques, on peut mettre en place une rétribution qui récompense chaque 
présence. Ici, c’est un système d’incitation financière positive par rétribution ou récompense. 

La deuxième possibilité est de prendre quelque chose à l’individu incité. Ce que l’on prend peut être 
somme d’argent, sous la forme d’une taxe, d’une redevance (e.g., Ademe et al., 2018a, 2018b) ou 
d’une amende (e.g., Dickinson, 2001), mais on peut tout aussi bien priver d’un avantage ou créer une 
frustration (Van der Swaluw & al., 2018). On parle alors de pénalité financière, de pénalisation ou 
d’incitation négative. Par exemple, pour motiver au tri des déchets ménagers, on peut mettre en place 
un système de taxation incitative qui pénalise les individus de façon inversement proportionnelle à 
leur effort de tri. C’est un système d’incitation financière négative par pénalisation. 

Il existe une troisième possibilité qui consiste à regrouper rétribution et pénalité dans un même sys-
tème. Dans tel cas, l’individu est récompensé uniquement lorsque le comportement souhaité est mis 
en œuvre, sinon, il est pénalisé. Pour que cela fonctionne, il faut que le comportement puisse être plus 
ou moins réalisé, plus ou moins longtemps, ou être répété. Si, par exemple, on veut augmenter l’assi-
duité de sportifs professionnels aux séances d’entraînement, on peut gratifier chaque présence et pé-
naliser chaque absence. Ce système allie rétribution et pénalité. L’expérience de Gneezy et Rustichini 
(1998) emploie à la fois une incitation positive et négative envers leurs participants : ceux qui four-
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nissent suffisamment d’efforts pour obtenir de bonnes performances sont récompensés, les autres sont 
pénalisés. 

b. En fonction de la temporalité et de l’objet de la rétribution ou de la pénalité 

Toutes les autres variables de l’incitation financière sont modulées selon les impératifs de la situation 
et du comportement ciblé. Nous ne présenterons pas une liste exhaustive des possibilités, mais celles 
qui reviennent le plus souvent dans les articles scientifiques. 

Le cas d’une rétribution financière 

Lorsque l’on demande à une population de changer de comportement ou de modifier une habitude, il 
y a plusieurs cas de figure. 

La rétribution peut être faite en amont du comportement à adopter. Cela revient, par exemple, à don-
ner de l’argent pour motiver à manger plus de fruits et légumes (e.g., Gardiner & Bryan, 2017 ou 
Herman, Harrison & Jenks, 2006), donner des bons d’achat pour des aliments bio (e.g., Bamberg, 
2002). À l’inverse, la rétribution peut aussi être donnée une fois le comportement effectué ou adopté. 
C’est le cas lorsque l’on récompense des participants à un programme de réhabilitation contre la 
drogue ou l’alcool après qu’ils ont pris part à une réunion, par exemple (e.g., Gindermann & al., 
2007). Le plus souvent, ce type de rétribution fixe un objectif et prend la forme d’une récompense une 
fois qu’il est atteint. Enfin, la rétribution peut être contractuelle et délivrée non pas après le compor-
tement effectué, mais après un résultat obtenu. Dans ce cas, il est à la charge des individus concernés 
de produire le ou les comportements nécessaires pour atteindre l’objectif fixé. On retrouve ce genre de 
système dans les études sur les programmes d’incitation à la perte de poids (e.g., Volpp et al., 2008). 

Le cas d’une pénalité financière 

Lorsque l’on pénalise une population pour l’inciter à changer de comportement, l’objet de l’incitation 
ne sera pas le comportement à adopter, mais la persévérance dans le comportement qui fait défaut ou 
le refus d’adoption d’un nouveau comportement. Les cas de figure sont multiples et fonctionnent en 
général à l’inverse des cas de rétribution financière : au lieu de rétribuer le succès de changement de 
comportement, on en pénalise l’échec. S’il existe des systèmes de rétribution par anticipation, il n’y a, 
à notre connaissance, aucun cas de figure dans lequel une pénalité par anticipation serait efficace ou 
aurait un sens ; dans tous les cas, il nous ne connaissons pas d’étude portée sur le sujet.  

La pénalisation financière peut être fixée sur le constat du comportement non souhaité. C’est ce qu’il 
se passe lorsque des automobilistes commettent des infractions au Code de la route : ils sont verbali-
sés pour excès de vitesse ou pour avoir grillé un feu rouge, par exemple, mais uniquement si leur in-
fraction est constatée par un agent fonctionnaire dépositaire de l’autorité publique ou un radar. Toute 
entorse à un code, un règlement, une loi ou un contrat peut éventuellement faire l’objet d’une pénali-
sation, devenant un moyen de pression pour faire respecter ledit code ou règlement. Dans le cadre 
scientifique, les quelques études qui ont mis en place un système de pénalisation traitent le plus 
souvent de performances au travail (e.g., Dickinson, 2001). La pénalisation peut aussi dépendre d’un 
résultat ou d’un substitut du comportement attendu. Les systèmes de taxation incitative indexent le 
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montant prélevé sur, par exemple, le poids des ordures ménagères lors des levées par les bennes à or-
dures (e.g., Ademe & al., 2018a, 2018b). 

Les cas mixtes et autres cas 

Il existe quelques sites internet qui proposent un mécanisme d’engagement pour atteindre nos propres 
objectifs comportementaux (e.g., stickk.com). Il s’agit d’un système d’engagement (« commitment de-
vice ») dans lequel l’utilisateur met lui-même en gage une somme d’argent qu’il récupère dès qu’il a 
atteint son objectif comportemental. Ce système d’engagement fonctionne aussi en binôme : un des 
deux partenaires récupère l’objet mis en gage si l’autre échoue à atteindre l’objectif ou ne maintient 
pas son comportement. 

Il existe d’autres configurations d’incitations financières, tout dépend du contexte dans lequel le com-
portement souhaité est attendu. Une étude de Van der Swaluw et al. (2018) fait état d’une incitation 
dont le but est de motiver les participants d’un programme de perte de poids en les inscrivant à une 
« loterie du regret ». Chaque participant qui n’atteint pas l’objectif fixé se voit informé du prix qu’il au-
rait gagné si seulement il avait fourni les efforts nécessaires. Selon les conditions expérimentales, les 
prix représentaient une somme d’argent de 50 euros ou 500 euros, ou un voyage pour toute la famille. 
Au vu des résultats, une telle incitation fonctionne : les émotions suscitées augmentent l’efficacité de 
l’incitation sur la perte de poids. Cette étude porte sur l’impact du regret et du découragement, en-
gendrés par un système d’incitation, sur la motivation pour la perte de poids. Les auteurs ont donc mis 
en place ce système dans le but de susciter ces deux émotions. 

3. Deux conceptions de l’incitation financière 

La rétribution comme la pénalisation peuvent prendre deux tournures différentes. Elles peuvent 
suivre un modèle de récompense et de punition, que nous appelons communément « le bâton et la ca-
rotte », ou un modèle d’aide ou d’encouragement et de taxation. Ce sont les variables de l’incitation 
qui définissent la façon dont elle est perçue et donc la tournure qu’elle prend.  

a. Le bâton et la carotte 

Lorsque les incitations financières sont mises en place comme un simple moyen de changer les com-
portements, elles peuvent prendre une tournure de récompense ou de punition. Dans ce cas, le pro-
cessus est simple : si le public ciblé change son comportement, il a une récompense, ou, à l’inverse, s’il 
ne le change pas, il a une punition. L’expérience de Dickinson (2001) montre l’influence d’un tel sys-
tème employant la récompense et la pénalisation financières dans un contexte de performance profes-
sionnelle. Le chercheur montre qu’effectivement, récompenser les individus les plus productifs les 
pousse à l’être davantage, même lorsque ces derniers se voient infliger un handicap factice. Par 
contre, infliger une amende aux moins productifs n’améliore pas leurs performances, à moins que 
cette sanction soit internalisée (i.e., que les individus conçoivent la sanction comme un échec person-
nel et non relatif à leur performance professionnelle). Ici, nous sommes dans un contexte de travail, 
régi par une norme de marché (nous détaillerons ces comportements p. 18). Les individus travaillent 
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en échange d’un salaire, il y a un donc un rapport économique, marchand, dans l’obtention de cer-
tains de leurs comportements. 

Quelques études comme celles de Dickinson (e.g., Camerer & Hogarth, 1999 ; Sindelar, 2008) 
avancent des résultats favorables et probants, mais toutes notifient que ces résultats ne sont peut-être 
pas propices à la cohésion interindividuelle, que les effets sur le long-terme sont inconnus et que le 
système de récompense/punition a tendance à récompenser les individus qui ont déjà certains avan-
tages sur ceux qui se voient sanctionnés, entretenant la dynamique d’inégalité préexistante. Une 
méta-analyse de Jenkins, Mitra, Gupta et Shaw (1998) permet un réajustement théorique sur ces pra-
tiques : l’incitation financière est corrélée avec la quantité de travail fourni, mais pas avec sa qualité. 
Cette précision laisse à penser que la « carotte » motive à produire plus d’efforts jusqu’à son obtention, 
ce qui n’est pas propice au changement comportemental à long terme, surtout si le comportement visé 
ne relève pas d’une performance. 

b. L’aide et la pénalisation 

Lorsque les incitations financières permettent l’accès au comportement, le facilitent, ou au contraire 
pénalisent une déviance comportementale vis-à-vis de la norme injonctive, nous ne sommes plus dans 
une situation du bâton et de la carotte, mais dans une posture d’aide ou de pénalisation. Cette tour-
nure limite l’objectif économique et focalise davantage l’importance du paradigme sur le comporte-
ment à adopter. 

Plusieurs études (Herman, Harrison & Jenks, 2006 ; Herman, Harrison, Afifi & Jenks, 2008) ont mon-
tré que pour changer durablement les comportements au-delà de l’incitation financière, la rétribution 
doit aider à accomplir le comportement sans être réduite à un état de simple récompense ou de carotte 
au changement. Tout comme l’expérience de Gardiner et Bryan (2017), deux études (Herman & al., 
2006, 2008) mettent en exergue l’efficacité a posteriori d’une aide financière pour augmenter la 
consommation de fruits et légumes. Les chercheurs ont observé que, lorsque leurs participantes (de 
jeunes mères ayant de faibles revenus) recevaient une rétribution financière, elles consentaient à mo-
difier leur comportement pour acheter des fruits et des légumes. Une fois la campagne terminée, les 
chercheurs ont constaté une persistance du comportement : la quantité de fruits et de légumes ache-
tés restait supérieure à celle du groupe contrôle, et ce jusqu’à six mois après l’intervention expérimen-
tale, alors que la rétribution financière n’était plus perçue. La rétribution peut aussi aider un compor-
tement secondaire rattaché au comportement principal. Dans le livre d’Halpen (2012), on apprend 
par exemple qu’en Angleterre, la politique publique qui s’est révélée la plus efficace pour pousser les 
habitants à isoler leur maison n’a pas consisté à les aider pour financer l’isolation, pas directement. 
Dans leur programme, l’isolation des maisons comprenait l’isolation de la toiture, il fallait pour cela 
que les propriétaires déménagent tout ce qui pouvait se trouver dans les combles ou le grenier, de-
mandant un effort parfois trop important pour accepter l’offre d’isolation de l’État. Halpen et ses col-
lègues de la Nudge Unit anglaise ont alors pensé à proposer un service de dégagement des combles 
pour une livre ; c’est ce qui a fonctionné le mieux. Lee, Lau, Kim et Cole (2019) ont montré l’efficacité 
d’une aide similaire pour amener des individus issus de milieux défavorisés aux Philippines à se faire 
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dépister pour la tuberculose. Au lieu de récompenser le comportement consistant à se faire dépister, 
l’incitation qui a engendré le plus d’acceptation a été de financer le déplacement à l’hôpital. 

Les chercheurs concluent que si l’on souhaite que le comportement persiste au-delà de la campagne 
d’incitations financières, il faut la concevoir de manière à ce qu’elle facilite l’adoption du comporte-
ment tout en témoignant de l’importance du comportement demandé, cette importance étant un élé-
ment persuasif pour motiver les individus à le maintenir une fois le programme de rétribution termi-
né. 

II. LES COMPORTEMENTS CIBLÉS 

Maintenant que nous avons passé en revue les bases théoriques des incitations financières, penchons-
nous sur l’objet que les incitations financières cherchent à modifier : nos décisions et nos comporte-
ments. Dans notre cas, nous prendrons le raccourci volontaire de parler uniquement de comporte-
ments, en admettant que les décisions relatives au tri des déchets soient liées au comportement qui en 
découle. 

Dans leurs travaux scientifiques, les économistes conçoivent les comportements selon deux catégories 
en fonction de ce qui les motive. Nous pouvons soit agir poussés par une motivation financière (e.g., 
travailler pour un salaire, vendre un objet pour récupérer une valeur monétaire équivalente, recycler 
pour limiter le montant d’une redevance, etc.), ou nous pouvons agir sous l’impulsion de normes so-
ciales (e.g., aider une personne à traverser la rue, dire bonjour, applaudir une performance, etc.), 
même si, en réalité, cette présentation dichotomique est trop simple. Nos comportements sont plus ou 
moins régis par les normes de marché et les normes sociales, parfois par les deux en même temps. 
Dans un premier temps, par souci de simplicité, voici une catégorisation sommaire permettant de 
comprendre les comportements en fonction de leur motivation principale. 

1. Les comportements régis par les normes de marché 

Les comportements qui sont gouvernés par des normes de marché ont trait aux différents champs 
d’études de l’Économie, notamment au « monde des prix, des salaires, des taux d’intérêt, des actions 
et titres obligatoires, des banques et leurs crédits, des taxes et des dépenses publiques » (Samuelson, 
1963). Plus globalement, il s’agit de comportements liés aux rapports d’argent, de performance, de 
valeur et de profit personnel. Les économistes définissent les raisonnements à l’origine de ces compor-
tements comme étant rationnels, car ils seraient uniquement guidés par la fameuse balance pesant les 
avantages et les inconvénients financiers. C’est sans doute pour cette raison que les incitations finan-
cières appliquées aux comportements inhérents à cette catégorie sont perçues comme des leviers légi-
times. 

Dans le domaine du travail, on retrouve des expériences témoignant de l’influence positive des incita-
tions financières sur l’attitude des employés, notamment leur motivation, leur engagement, la 
confiance qu’ils expriment envers leurs responsables (Ogbonnaya & Nielsen, 2017), et sur leur impli-
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cation au travail (Dickinson, 2001). Zenger et Lazzarini (2004) ont montré que les incitations finan-
cières peuvent aussi servir pour recruter plus efficacement des employés hautement qualifiés. Dans 
l’ensemble, les chercheurs estiment que les incitations financières sont efficaces si elles sont indexées 
sur l’activité des employés. Autrement dit, il faut créer un lien direct entre le comportement et la ré-
compense, ce qui a pour effet de motiver les employés à amplifier le comportement demandé pour 
augmenter la somme d’argent perçue. 

Dans le domaine de la performance cognitive et intellectuelle, les recherches font état d’une situation 
plus complexe. Dans leur méta-analyse, Bonner, Hastie, Sprinkle et Young (2000) expliquent que, 
d’une part, selon la tâche et le type d’effort concerné (il s’agit de tâches faisant appel à des capacités 
cognitives et des efforts de concentration ou de motivation), les incitations financières n’ont pas la 
même influence. D’autre part, tous les types d’incitation financière n’ont pas non plus le même impact 
(nous l’avons vu un peu plus haut). Sur les 131 expériences qu’ils ont analysées, seulement la moitié 
rapportent un effet significatif des incitations financières. Pour résumer, les auteurs suggèrent une 
possible amélioration des performances grâce aux incitations financières, mais mettent en garde 
quant à l’aspect fragile de ce type d’accord financier. Il est possible d’émettre une critique sur les 
études qu’ils ont analysées : toutes extrapolent leurs résultats à de réelles situations de travail, alors 
que certaines mesures ont été obtenues sur des tâches en laboratoire, hors du contexte social d’une 
entreprise. Il est légitime de se demander si ce contexte, altéré lors d’expérimentations en laboratoire, 
n’affecterait pas l’efficacité des incitations financières. 

Camerer et Hogarth (1999) ont eux aussi procédé à une méta-analyse de l’influence des incitations 
financières sur les performances physiques et psychologiques, généralement en lien avec la notion 
d’efforts. Parmi les 74 expériences étudiées, la méta-analyse ne ressort pas de conclusion unique, ils 
observent les trois types de résultats possibles : non concluants, positifs et négatifs. La majorité des 
expériences rapportent d’ailleurs des résultats non concluants. 
Certaines expériences apportent des conclusions plutôt favorables. Lorsqu’est observé un lien entre 
les incitations financières et une meilleure performance, ce sont la concentration et la durée des ef-
forts qui en sont les variables médiatrices. Prenons un exemple : Libby et Lipe (1992) ont mesuré que 
lorsqu’ils étaient incités financièrement, leurs participants mémorisaient mieux des items liés à leur 
activité professionnelle. L’explication tient du fait que ces participants passaient plus de temps et se 
concentraient davantage dans la phase de mémorisation, grâce à l’incitation financière. Cette dernière 
ne permet donc pas de mieux mémoriser, du moins pas directement, elle motive à optimiser les res-
sources cognitives nécessaires à la mémorisation. Pour l’ensemble des études qui apportent des résul-
tats positifs en faveur des incitations financières, Camerer et Hogarth notent qu’une faible somme 
d’argent est suffisante pour générer une influence sur les performances, et que l’amélioration des per-
formances n’est pas corrélée à la somme d’argent promis. 
Enfin, un petit nombre d’expériences font aussi état de situations dans lesquelles les incitations finan-
cières jouent un rôle néfaste. C’est le cas pour les performances ou comportements dits « automa-
tiques », qui sont inhérents à la mission. Camerer (1998) a par exemple pu montrer que des joueurs de 
basket professionnels marquaient moins de lancers francs lorsqu’ils étaient explicitement soumis à 
une incitation financière. Arkes, Dawes and Christensen (1986) et Ashton (1990) ont quant à eux ob-
servé que des individus soumis à une incitation financière font plus confiance à leurs propres capaci-
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tés d’estimation statistiques et s’affranchissent d’utiliser une formule qui, pourtant, leur permettrait 
d’atteindre un résultat plus exact. En conséquence, ils affichent des performances moins bonnes que 
les participants qui n’ont pas été exposés à une incitation financière. 

Pour résumer, si les incitations financières ont, en règle générale, une influence sur les comporte-
ments relatifs au lieu de travail, elles n’en ont pas ou peu sur les performances. Elles peuvent être effi-
caces pour changer des comportements ou des performances régis par des normes de marché, uni-
quement si elles sont indexées sur l’effort qui permet la hausse de performance, ou sur le comporte-
ment ciblé. De plus, augmenter la valeur de la récompense n’est pas nécessaire ; pour Camerer et Ho-
garth (1999), c’est l’incitation en elle-même qui permet l’influence, et non l’importance de la somme 
ou de la valeur associée. Enfin, les incitations financières peuvent aussi avoir un impact négatif sur les 
performances et les comportements lorsqu’elles font naître ou accentuent une pression néfaste qui va 
nuire aux performances ou lorsqu’au, contraire, elles amènent les individus à surestimer leurs capaci-
tés. 

2. Les comportements régis par les normes sociales 

Pour cette seconde catégorie, il s’agit de comportements qui répondent aux impératifs des normes in-
jonctives, aux normes descriptives et aux sentiments et processus psychologiques socialement parta-
gés. Il s’agit d’une catégorie très large, définie en creux par les économistes qui la placent par défaut 
en opposition à la première catégorie, dont les comportements sont régis par des normes de marché. 
L’amour, l’amitié, la générosité, un sens du dévouement ou du devoir, ou encore la reconnaissance 
sont quelques-unes des motivations des comportements que nous retrouvons dans cette seconde caté-
gorie (Sandel, 2012). 

Les prochaines pages proposent une revue des études portées sur des incitations financières pour 
changer des comportements relatifs à l’éducation, la santé, l’environnement, pour finir avec le recy-
clage et notamment le recyclage des déchets électroniques. 

a. L’éducation 

Peut-être avez-vous eu, lors de votre scolarité, un enseignant ou une enseignante qui offrait quelque 
chose lorsque vous participiez en classe, lorsque vous donniez une bonne réponse ou bien lorsque 
vous adoptiez un « bon comportement ». Nous avons tous en tête le symbole du bon point et de 
l’image, stéréotypes de la reconnaissance matérielle offerte aux élèves sages et studieux. Cette ten-
dance est issue d’une série d’études (e.g., Mithaug & Burgess, 1968 ; Wolf, Giles & Hall, 1968) portées 
sur les incitations matérielles chez les élèves. L’idée de donner quelque chose de palpable, de matériel, 
autre que la reconnaissance ou le classement (e.g., la notation), a depuis fait son chemin pour débou-
cher sur une importante étude américaine consistant à payer les élèves pour qu’ils travaillent mieux. 

Comparativement aux autres pays, les élèves des États-Unis ont toujours affiché un niveau moyen in-
férieur à la moyenne de l’OCDE (études PISA 2007 à 2018). Il existe un grand nombre d’études qui 
attribuent ce score aux fortes disparités scolaires présentes dans le pays. La principale explication à ce 
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problème réside dans l’écart de niveau entre les enfants blancs et les enfants afro-américains ou his-
paniques . Ces derniers ont en effet un niveau de lecture, de mathématiques et une culture technique 4

et scientifique très en dessous du niveau moyen du pays. Dans une étude sociologique, Fryer (2010) a 
chiffré cette inégalité : environ 45 % les élèves blancs de 12 à 13 ans ont une lecture fluide, contre 
seulement 12 % pour les élèves afro-américains ou hispaniques. Cette différence s’observe dans les 
mêmes rapports en mathématiques. Pourtant, depuis les années 1970, les ressources allouées à l’édu-
cation ont globalement augmenté : le budget par élève a plus que doublé, le ratio moyen du nombre 
d’élèves par enseignant est passé de 22 pour 1, à 15 pour 1, et le nombre d’enseignants ayant un ni-
veau master (bac +5) a triplé. Malgré cela, Allan et Fryer (2012) constatent que ces quarante ans de 
réformes et d’augmentation des budgets, ainsi que l’ensemble des pédagogies mises à l’essai, n’ont pas 
apporté de solution au problème de disparité. Puisque toutes ces politiques ont un coût non négli-
geable, ils ont testé l’idée de reverser directement les ressources financières aux élèves, comme une 
incitation à fournir les efforts qui permettraient un meilleur niveau scolaire. 

Allan et Fryer ont testé différents processus d’incitations financières dans 250 écoles réparties dans 
cinq villes américaines, auprès de 36 000 étudiants, pour un budget total de 9,4 millions de dollars 
(environ 8,5 millions d’euros). Ils ont concentré leurs expériences sur des écoles dont les élèves afro-
américains et d’origine latine représentaient une partie importante des effectifs. Dans toutes leurs ex-
périences, les chercheurs utilisent deux mesures pour jauger de l’efficacité des incitations financières : 
l’augmentation des aptitudes calculée en écarts-types et le nombre de mois d’école que le processus a 
permis de gagner (e.g., il y a un gain d’un mois si une incitation financière permet aux élèves d’ap-
prendre un chapitre de mathématiques en un mois, alors qu’en temps normal il leur en faut deux). 

Les incitations financières ont été catégorisées en fonction de l’objet sur lequel elles sont indexées. Les 
élèves étaient soit récompensés pour leurs efforts, avec l’objectif d’apprendre plus de notions de ma-
thématiques ou de lire plus de livres, soit ils étaient récompensés en fonction du résultat – concrète-
ment, leur note d’examen. Il est important de noter qu’aucun élève n’a été forcé d’accepter le contrat 
d’incitation financière. Le taux de consentement varie de 80 % à 99 %. Il s’agit donc de comporte-
ments obtenus en toute liberté, soumis à différentes incitations financières. 

Incitations indexées sur les efforts 

Dans les écoles de Dallas, l’incitation était faite sur la lecture, avec une promesse de deux dollars par 
livre lu. En moyenne, ces élèves de 7 à 8 ans (équivalent CE1) ont perçu 13,81 dollars chacun, ce qui 
représente une lecture supplémentaire moyenne d’environ sept livres par élève. En comparaison aux 
classes contrôles (dont les élèves n’ont pas fait l’objet d’une incitation financière), les résultats au test 
de vocabulaire et de compréhension de la lecture font ressortir un gain de 2,25 mois dans le pro-

 Si les études scientifiques européennes tendent à limiter le recours à une segmentation ethno-centrée, ce n’est pas le cas 4

pour les études américaines qui catégorisent couramment en fonction de la couleur de peau ou des origines directes et indi-
rectes des individus. Lorsque nous parlons de groupes de « blancs, afro-américains » ou « hispaniques », l’article cité fait men-
tion de « whites, blacks and Latinos ».
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gramme scolaire. Le second test de vocabulaire et de compréhension (le Logramos, destiné aux élèves 
dont la première langue est l’espagnol) fait état de résultats tendanciels  inférieurs. 5

À Washington, les élèves de 11 à 14 ans (équivalent 6e à 4e) se sont vus attribuer une somme maximale 
de 100 dollars toutes les deux semaines s’ils acceptaient d’adopter un comportement studieux et s’ils 
avaient de bonnes notes aux tests. En moyenne sur l’année, les élèves ont perçu 533 dollars (ce qui a 
représenté 3,8 millions de dollars distribués). Ni le test de lecture ni le test de mathématiques n’ap-
porte de résultats significatifs. Comparativement aux groupes contrôles, les 7 000 élèves qui ont ac-
cepté l’incitation financière n’ont pas obtenu de meilleurs résultats en lecture ou en mathématiques 
malgré la moyenne de 533 dollars empochés. 

À Houston, il s’agissait d’élèves de 10 à 11 ans (équivalent CM2) rémunérés deux dollars pour chaque 
notion de mathématiques maitrisée. Les résultats énoncés dans l’article ne sont pas très clairs. Le 
premier test de mathématiques indique d’impressionnants résultats, avec un équivalent de douze mois 
d’avance sur le groupe contrôle (équivalence calculée par nos soins). Les chercheurs expliquent que le 
test n’était pas optimal, car en partie concentré sur des notions mathématiques différentes de celles 
apprises par les élèves. En complément, ils expliquent que, grâce aux incitations financières, les élèves 
ont appris en moyenne 2,25 fois plus de notions que le groupe contrôle. Le second test de mathéma-
tiques n’avance pas de différences significatives entre les groupes d’enfants ayant une incitation et le 
groupe contrôle. 

Incitations indexées sur les résultats 

Les élèves des écoles de New York et de Chicago ont eu un programme d’incitations basées sur leurs 
performances aux différents tests de lecture et de mathématiques. Cette fois-ci, il n’était plus question 
que l’argent promis motive à apprendre ou à lire, mais qu’il récompense un résultat. Les plus jeunes 
élèves de New York, d’environ 9 à 10 ans (équivalent CM1), et les élèves de 14-15 ans de Chicago 
(équivalent 3e) ont eu jusqu’à 250 dollars par test, en fonction de la note. Cette somme était deux fois 
plus élevée pour le deuxième groupe d’élèves new-yorkais, âgés de 12-13 ans (équivalent 5e). Aucun 
résultat n’apporte de preuve permettant de conclure sur l’efficacité de ce type d’incitations. 

En marge de leurs expériences, les chercheurs Allan & Fryer mentionnent les résultats de trois autres 
expériences similaires dont le montant des incitations financières est également indexé sur les résul-
tats aux tests. Deux de ces études présentent des résultats positifs en faveur des incitations finan-
cières, la troisième n’a pas de résultats concluants. Nous pouvons aussi mentionner les résultats de 
l’étude de Jakson (2007), qui a observé une corrélation entre une aide financière attribuée aux bache-
liers issus de classes sociales défavorisées et leur score au SAT ou à l’ACT (deux examens d’admission 
dans les universités américaines, évaluant la culture générale, la réflexion et les capacités de calculs). 
Nous avons donc des résultats contradictoires concernant la rétribution financière pour récompenser 
une performance à un test. Il nous est pour le moment impossible de tirer la moindre conclusion. 

En parallèle des expériences d’incitation des élèves, les professeurs et les parents d’élèves ont eux aus-
si fait l’objet d’une attention particulière de la part de Fryer et collaborateurs (2012). Rappelez-vous, 

 « Tendanciel » signifie que les résultats sont anormalement différents ceux que l’on obtiendrait sans influence de l’incitation 5

financière, mais pas suffisamment différents pour que l’on puisse conclure dans ce sens.
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nous en avons parlé un peu plus haut dans la section consacrée aux biais cognitifs (p. 10). Les profes-
seurs avaient reçu une rétribution de 4 000 à 8 000 dollars indexée sur les notes de leurs élèves. Suite 
à cela ils ont amélioré leur pédagogie, entraînant une hausse des résultats. Fryer et al. ont mis à l’essai 
un programme similaire pour pousser les parents à assister aux réunions scolaires, sans succès. 
Comme pour les performances des enfants, il n’y a pour le moment pas suffisamment de résultats 
pour nous permettre de tirer des conclusions concernant les incitations financières adressées aux pa-
rents ou aux enseignants dans le cadre scolaire. 

Pour des adultes ou des jeunes adultes, les incitations financières peuvent fonctionner, quel que soit 
l’objet qu’elles stimulent (les efforts, les tâches ou les résultats). Pour des enfants, par contre, les inci-
tations financières ne fonctionnent que lorsqu’elles motivent un comportement et non l’issu de ce 
comportement. Quand les enfants reçoivent de l’argent pour lire un livre ou apprendre une notion de 
mathématiques, on leur donne un objectif concret et atteignable. Chacun de ces objectifs constitue 
une incrémentation comportementale vers l’objectif éducatif que représente l’apprentissage de la lec-
ture ou la maitrise des mathématiques. À l’inverse, nous voyons que payer les enfants en fonction de 
leur score aux tests de vocabulaire (mesure de la lecture) et aux tests de mathématiques ne fonctionne 
pas. Ici, l’objectif est tout aussi concret, mais c’est à l’élève de se motiver pour adopter le comporte-
ment idéal pour atteindre ledit objectif. Il semblerait donc qu’il est plus motivant pour un enfant de 
gagner deux dollars pour chaque livre lu que d’obtenir une somme plus conséquente s’il réussit à son 
contrôle de vocabulaire. Ou alors, la proximité entre la tâche à réaliser et la récompense favorise le 
succès de l’incitation. 

Quoi que représentent ces résultats, même les plus impressionnants, il faut les mettre en relation avec 
les millions de dollars nécessaires pour financer ces incitations (Allan et Fryer, 2012 font état de 200 à 
plus de 1 800 dollars par enfant et par an). Pour cette première partie qui concerne l’éducation, payer 
des enfants pour qu’ils travaillent plus est une stratégie qui peut fonctionner, parfois, mais elle ne fait 
pas de miracle. Payer des adultes peut également fonctionner, mais il n’y a pour l’instant pas suffi-
samment de données pour expliquer les facteurs qui transforment parfois un succès en échec. 

b. La santé 

D’après nos recherches, le domaine de la santé est probablement celui qui compte le plus d’études sur 
l’impact des incitations financières. Même s’il quelques études font état de résultats non concluants, 
notamment en ce qui concerne les problématiques liées à l’alimentation, une grande partie de la litté-
rature scientifique apporte des conclusions globalement positives en faveur des incitations finan-
cières. Nous allons diviser ces études en sous-catégories selon la problématique à laquelle se rattache 
le comportement ciblé. Ainsi, nous pouvons compiler les résultats de plusieurs études qui, pour une 
même problématique, apportent souvent des résultats cohérents et continus. 

L’alimentation 

Purnell, Gernes, Stein, Sherraden, Knoblock-Hahn (2011) ont passé en revue 12 expériences dans les-
quelles les participants étaient incités financièrement à modifier leurs habitudes alimentaires. Cette 
méta-analyse est intéressante, car elle prend en compte aussi bien des incitations par récompense que 
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par pénalité ; le moyen le plus direct pour changer une habitude alimentaire étant d’augmenter le prix 
des denrées consommées. C’est précisément ce qu’ont testé Duffey et collaborateurs (2010) avec le 
prix des sodas et des pizzas : une augmentation d’un dollar sur le prix de la pizza et du soda permet 
une diminution de leur consommation équivalente à 181 kilocalories par jour. Nous avons sélectionné 
cette étude uniquement pour illustrer la pénalité financière sous la forme d’une augmentation de prix. 
Le calcul est simple : persévérer dans le comportement non souhaité pénalise financièrement puisque 
le prix est plus élevé. L’étude manquant d’exhaustivité, elle ne permet aucune conclusion. Finkelstein, 
Zhen, Nonnemaker et Todd (2014) observent la même chose : l’instauration d’une taxe sur les bois-
sons sucrées baisse leur consommation. Deux autres études (Herman, Harrison & Jenks, 2006 ; Her-
man, Harrison, Afifi & Jenks, 2008) concluent sur l’efficacité d’une aide financière pour donner l’habi-
tude à de jeunes mères ayant de faibles revenus d’acheter des fruits et des légumes. Ici, plus question 
de taxer, mais d’apporter une rétribution pour changer le comportement. À notre connaissance, ce 
sont les seules études sur l’alimentation qui mettent en avant un comportement persistant six mois 
après l’intervention expérimentale, alors que l’aide financière n’est plus distribuée. 

Globalement, les expériences testant des incitations financières pour changer les habitudes alimen-
taires rapportent des résultats mitigés. Certaines expériences débouchent sur des résultats favorables 
(e.g., Cawson & Price, 2009 ; Herman et al. 2006 ; Herman et al. 2008). Par exemple, l’étude de Volpp 
et al. (2008) conclut sur l’efficacité de porter l’attention des participants et l’incitation financière sur 
un bénéfice de l’alimentation saine (la perte de poids). Nous pouvons également mentionner l’étude 
de Just et Price (2013), dans laquelle les chercheurs ont réussi à pousser de jeunes enfants à consom-
mer plus de fruits, passant de 33,6 % d’enfants consommant des fruits à 61,3 % grâce à l’incitation 
financière. 

On retrouve également d’autres études qui, elles, ne trouvent aucun résultat significatif (e.g. Cameron 
& al. 1990 ; Jeffery, Bjornson-Benson, Rosenthal, Kurth & Dunn, 1984 ; Jeffery, Gerber, Rosenthal & 
Lindquist, 1983 ; Kramer, Jeffery, Snell & Forster, 1986 ; Paul-Ebhohimhen & Avenell 2008 ; Saccone 
& Israel, 1978). Au vu de l’ensemble mitigé des résultats, il n’est pas prudent de trancher concernant 
l’efficacité des incitations financières pour cette problématique qui doit certainement générer des va-
riables influentes en fonction de la situation. 

Les addictions 

Sassi et Belloni (2014) ont étudié l’application de taxes supplémentaires sur des produits de consom-
mation comme l’alcool et les cigarettes, et sur des produits alimentaires, afin de voir si une telle péna-
lité financière pouvait influencer le comportement des consommateurs. Concernant les produits ali-
mentaires, leurs résultats sont identiques à ceux relevés par Purnell et al. (2011) : on ne peut pas dire 
que les comportements soient significativement influencés. Par contre, pour ce qui est de la consom-
mation d’alcool et de cigarettes, la taxation présente un impact comportemental pouvant entraîner 
des bénéfices non négligeables sur le plan de la santé. Ahmad (2005) a réalisé une importante étude 
simulant l’impact d’une taxation de 20 % ou 60 % du prix des cigarettes sur l’ensemble de la popula-
tion de Californie (environ 40 millions d’habitants, dont 3,5 millions de fumeurs en 2015). Le cher-
cheur estime que cette taxe, qui est un type de pénalisation financière, permettrait de gagner près de 
16 millions à 30 millions d’années de vie cumulées sur 75 ans. Autrement dit, si le prix des cigarettes 
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augmentait de 20 % ou de 60 %, la consommation diminuerait substantiellement, et en 75 ans, les 
Californiens verraient la somme de leur espérance de vie cumulée augmenter de 16 à 30 millions 
d’années (ce qui représente quelques mois pour chacun des fumeurs). Toutes les autres études portées 
sur l’augmentation des taxes sur l’alcool ou les cigarettes apportent des résultats allant dans ce même 
sens (e.g., Meier, Purshouse & Brennan, 2010 ; Cobiac, Vos, Doran & Wallace, 2009 ; Purshouse, 
Meier, Brennan, Taylor & Rafia, 2010 ; Van der Berg, 2008). Cependant, l’impact psychologique de 
cette forme d’incitation financière est secondaire à la contrainte financière qu’elle crée. C’est avant 
tout par manque de moyen que la consommation baisse et non pas par un choix délibéré, aidé par une 
configuration financière. De ce fait, il est très envisageable qu’une fois la pénalité financière levée ou 
réduite, le comportement non désiré revienne avec, certes, un amoindrissement de l’influence de l’ad-
diction, mais un accroissement de la valeur du produit. 

Giles, Robalino, McColl, Sniehotta et Adams (2014) ont quant à eux réalisé une excellente méta-ana-
lyse sur 16 études, dont 10 portent sur l’arrêt du tabac aidé cette fois-ci par une rétribution financière 
et non pas une pénalité. Après des méta-régressions (analyses statistiques reprenant l’ensemble des 
données des dix études), les chercheurs concluent que l’incitation financière produit un effet significa-
tif sur le court et le moyen terme. Les participants ont bien réduit leur consommation sur six mois et 
au-delà de six mois. Selon les auteurs, le comportement de réduction de consommation de tabac est 
maintenu même une fois que la campagne d’incitation a pris fin. Higgins, Davis et Kurti (2016) ont 
observé les mêmes avantages de l’incitation financière à l’issue de leur méta-analyse portant spécifi-
quement sur la diminution du tabac et la promotion d’une meilleure hygiène de santé auprès de 
femmes enceintes et de populations défavorisées. Tindle et Bowman (2009), qui ont réalisé une expé-
rience similaire à celles incluses dans la méta analyse de Giles et al. (2014), ont calculé que sur le long 
terme, la probabilité de ne pas reprendre la consommation de tabac est trois fois plus importante pour 
leurs participants soumis à une incitation financière par rapport aux participants du groupe contrôle 
(qui ont participé au même programme d’arrêt du tabac, mais qui n’y ont pas été financièrement inci-
tés). Ce résultat inclut aussi bien les fumeurs occasionnels (minimum de cinq cigarettes par jour) que 
ceux fortement dépendants à la nicotine. 

Dernière expérience (Glindemann, Ehrhart, Drake & Geller, 2007), avec un objectif un peu plus origi-
nal. Les chercheurs ont testé une loterie pour motiver des étudiants américains à limiter leur 
consommation d’alcool lors d’une soirée. La loterie, qui mettait en jeu 100 dollars, était réservée aux 
étudiants ayant moins de 0,05 volume par litre de sang. Comparativement aux étudiants des groupes 
contrôles, les étudiants des groupes expérimentaux ont bien eu une concentration d’alcool dans le 
sang inférieure, ils ont donc consommé moins d’alcool. L’aspect exceptionnel et ponctuel de cette ex-
périmentation peut en revanche poser question quant à l’application régulière d’une telle politique 
d’incitation. Sur le plan comportemental, il y a une différence entre limiter sa consommation d’alcool 
lors d’une soirée pour tenter de remporter 100 dollars et la limiter lors de toutes les soirées, tout le 
temps.  

Le suivi des prescriptions et recommandations médicales 

Parmi les 16 études de la méta-analyse de Giles et al. (2014), cinq portent sur le suivi de prescriptions 
de vaccination ou d’examen médical et une porte sur des prescriptions d’activité physique. À l’instar 
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des dix autres études mentionnées ci-dessus, celles-ci affichent également des résultats significatifs en 
faveur des incitations financières. En 1997, Giuffrida et Torgerson ont regroupé 11 articles scienti-
fiques dans le but de conclure sur l’efficacité d’offrir des cadeaux ou donner de l’argent aux patients 
afin de les engager à suivre leurs prescriptions médicales. Cette première revue de la littérature n’ap-
porte pas vraiment de constat sur les avantages ou les désavantages de ce type de procédé, la majorité 
des études ne rapportant aucun résultat significatif. De tels résultats sont arrivés un an plus tard avec 
l’expérience de Kamb et al. (1998). Ils ont comparé l’efficacité d’une incitation comportementale faite 
via un cadeau d’une valeur de 15 dollars, ou faite via une rétribution monétaire de 15 dollars. Les in-
dividus à qui les chercheurs ont promis 15 dollars ont été 32 % à se présenter à une séance de sensibi-
lisation contre les maladies sexuellement transmissibles, contre 23 % pour ceux à qui on a promis un 
cadeau. Plus de la moitié des individus qui se sont vus offrir de l’argent ont assisté à l’entièreté du pro-
gramme de sensibilisation, contre seulement 37 % des autres participants. Par contre, les chercheurs 
n’ont pas observé de différence au niveau du taux de contraction de MST dans les mois qui ont suivi. 
Là encore, il semble y avoir un indice sur le besoin de cohérence et de rapprochement entre le com-
portement et l’incitation qui l’influence. 

Plus récemment, Lee, Lau, Kim et Cole (2019) ont testé un système d’incitations pour pousser plus de 
20 000 Philippins à se faire dépister de la tuberculose. Ils ont divisé leur population en quatre 
groupes : certains se voyaient promettre un sac de riz en échange du dépistage, d’autres la gratuité du 
transport à l’hôpital, et un troisième groupe se voyait offrir le riz et le transport gratuit. Le quatrième 
groupe était un contrôle, ses participants ne recevaient aucune incitation. Comme attendu, ce sont les 
participants qui ont bénéficié d’un sac de riz et du transport gratuit qui sont allés le plus se faire dépis-
ter (65 %), suivis par ceux qui n’ont pas payé le transport (58 %), ceux qui ont eu un sac de riz (41 %), 
et le groupe contrôle (27 %). Ici, les incitations semblent se distinguent de celles que l’on a l’habitude 
de tester, mais elles sont équivalentes : le sac de riz représente un avantage financier, car il permet aux 
participants de réaliser une économie, tout comme le transport vers l’hôpital dont le coût leur est 
épargné. 

c. L’environnement 

Comparativement aux autres thématiques de recherche, l’environnement compte moins d’études sur 
les incitations financières. Une grande partie de ces études sont focalisées sur le recours aux incita-
tions dans des politiques publiques pour influencer les décisions des entreprises au sujet de théma-
tiques environnementales. 

 L’éco-mobilité 

Il existe très peu d’études sur les incitations financières pour favoriser les transports en commun ou le 
covoiturage. Cette problématique, relativement récente en comparaison aux autres, a trouvé d’autres 
leviers d’actions que l’incitation, comme la communication engageante ou les paradigmes de soumis-
sion librement consentie (pour une revue, voir Bourg, 2011). 

Outre l’installation d’infrastructures adaptées, de nombreuses villes Néerlandaises, Anglaises et 
Belges ont mis en place des incitations financières pour pousser la population à se déplacer en vélo. À 
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Amsterdam, capitale emblématique, les habitants ont de nombreux avantages pour l’acquisition ou la 
location de vélos : des réductions, des locations à très faible coût (e.g., les OV Fiets à 10 € par an aux 
Pays-Bas), un abattement de la TVA ou encore la gratuité des parkings. 

Sur le plan scientifique, et cette fois-ci concernant le métro et non plus le vélo, Zhang, Fujii et Managi 
(2014) se sont intéressés à ce qui pourrait inciter les usagers du métro de Pékin à décaler leurs ho-
raires afin de désengorger les stations aux heures de pointe. C’est une problématique environnemen-
tale de taille puisqu’un important trafic et des retards quotidiens sont autant de raisons qui poussent 
les usagers à prendre leur voiture ou le taxi. Pour cette expérience, les chercheurs n’ont pas eu recours 
à des rétributions monétaires ; ils ont proposé, avec succès, des réductions sur les tickets lors des 
heures creuses, le wifi gratuit et des coupons de réduction pour le petit-déjeuner. En plus de l’instau-
ration d’heures de travail flexibles, les auteurs estiment qu’un juste équilibre entre ces trois incitations 
permettrait de décongestionner les stations en début de journée. 

Cole et al. (2008) ont analysé les incitations propices pour pousser des étudiants à se rendre à leur 
université à pied, en fonction de leur stade de changement (pour plus d’informations sur la théorie 
des cinq stades de changement, voir Prochaska & Di Clemente, 1992). L’étude se limite à un question-
naire sans mise en pratique d’incitations, mais elle apporte tout de même un intéressant aperçu. Les 
étudiants qui n’envisagent pas de faire le trajet à pieds (en stade de pré-contemplation) jugent que le 
chemin à parcourir est trop long pour cela. L’impossibilité est physique ou matérielle. Les étudiants qui 
envisagent le déplacement à pieds (en stade de contemplation ou de préparation) avancent d’autres 
raisons : un manque de motivation ou des infrastructures inadaptées. Ils déclarent également qu’un 
sentiment d’encouragement social ou une incitation (financière ou autre) seraient de bons éléments 
de motivation qui pourrait leur faire sauter le pas. De tels résultats ne permettent pas de tirer de 
conclusion sur l’efficacité supposée d’une incitation pour motiver les étudiants à se déplacer davan-
tage à pied. Par contre, il s’agit là d’une bonne étude à prendre en exemple pour la pré-analyse de la 
mise en place d’une campagne d’incitations financières. Elle permet de mesurer la distance psycholo-
gique qui sépare les usagers du comportement à adopter et de connaitre leur point de vue quant aux 
éléments qui les motiveraient. Une autre simulation (Brownstone & Golob, 1992), basée sur une étude 
via questionnaire, a déterminé quatre facteurs clefs pour motiver les habitants de Los Angeles à faire 
du covoiturage. Selon les auteurs, la mise à disposition d’un parking dédié et de voies rapides réser-
vées, la garantie de pouvoir rentrer chez soi et des réductions financières, suffiraient à réduire de 
11 % à 18 % le nombre de voitures avec un seul passager sur l’ensemble du trafic quotidien. L’étude 
date du début des années 1990, le trafic a fortement augmenté depuis, mais ces quatre facteurs ne 
sont pas obsolètes pour autant.  

Les incitations financières ont aussi fait leur place dans des solutions de rééquilibrage des stations de 
vélos en libre-service (c.f., Fricker & Gast, 2014 et Wu, Liu & Shi, 2019). Avec certaines entreprises, les 
utilisateurs peuvent percevoir une rétribution financière s’ils acceptent de faire quelques centaines de 
mètres supplémentaires pour garer leur vélo à une station qui en manque. Nous avons là un processus 
d’incitation financière complémentaire à une incitation financière initiale permettant d’attirer les 
clients sur ce genre de solution de vélos en libre-service.  
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La préservation des ressources naturelles 

Sur la thématique de la préservation des ressources naturelles, l’essentiel des études scientifiques 
porte non pas sur les comportements individuels, mais sur les décisions relatives aux politiques pu-
bliques (e.g., Hodge, 1991 ; Setti, Filho & Azeiteiro, 2019). C’est le cas, par exemple avec l’article de 
Albers, Lee et Robinson (2018), dans lequel ils exposent différentes stratégies d’incitations financières 
permettant aux administrations de mener des campagnes de lutte contre la déforestation. Des pro-
grammes d’incitations délivrées par les Nations Unies, comme le REDD (Reducing Emissions from De-
forestation and forest Degradation), sont efficaces pour aider les petits pays victimes de la déforesta-
tion et des émissions de gaz carboniques qui sont liées. Constat inverse avec l’étude de Hellegers, Per-
ry et Al-Aulaqi (2011), prenant place au Yémen, pays dans lequel la consommation d’eau et l’irrigation 
sont problématiques. Selon les auteurs, les pénalités financières sont ici inefficaces : elles amènent à 
d’importantes inégalités grevant les capacités de production de khat, une plante euphorisante qui re-
présente une part non négligeable des revenus agricoles du pays. Dans ces études, les bilans ne 
concernent pas les comportements, mais l’économie et la politique, deux composantes clef à prendre 
en compte lors de l’élaboration de campagnes d’incitations financières. Une dernière étude de Lee 
(2011) rapporte des résultats mitigés quant au rôle des incitations financières pour la restriction de la 
consommation de ressources naturelles par les industries de Corée du Sud. L’auteur indique que, pour 
le moment, l’heure n’est pas encore à l’application de règles ou de politiques mettant en avant les inci-
tations financières. Il faut avant tout établir une politique économique qui prenne en compte le coût 
de l’impact environnemental des différentes activités qui consomment des ressources naturelles. La 
question de l’utilisation d’incitations financières pour changer les comportements à l’échelle indivi-
duelle ne semble donc pas être pertinente pour le moment, du moins pas dans toutes les régions du 
monde. 

Les économies d’énergie  

À l’inverse de la thématique de la préservation des ressources naturelles, les comportements liés l’éco-
nomie d’énergie font l’objet d’une attention particulière de la part des chercheurs. Il y a deux leviers 
relevant de l’incitation financière. Soit les foyers sont incités à dépenser le moins possible en se voyant 
rétribuer une somme d’argent ou tout autre objet de valeur, soit ils sont soumis à l’individualisation de 
la taxation. Ce dernier levier est souvent mis en place dans les logements collectifs pour lesquels la 
consommation d’électricité est commune à tous les foyers qui paient une moyenne pondérée par la 
surface de l’appartement. 

Prenons un exemple de taxation individuelle. Elinder, Escobar et Petré (2017) ont comparé cette 
forme de taxation progressive et individuelle de la consommation d’électricité avec une taxation 
moyenne sur plus de 1 000 appartements. Le grand nombre d’appartements identiques permettait aux 
bailleurs d’indiquer que la consommation d’électricité était « illimitée » et forfaitaire, minimisant 
considérablement l’impact de la consommation personnelle. Selon les auteurs, instaurer une taxation 
individuelle a changé les attitudes par une prise de conscience qui a engendré un changement com-
portemental. En moyenne, les foyers assujettis à l’incitation financière (la taxation individuelle) ont 
réduit leur consommation d’électricité de 25 %. Ling, Ma, Yu et Xing (2014) apportent la même 
conclusion suite à leur étude similaire réalisée dans la ville de Tianjin, en Chine. Un système de taxa-
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tion individuelle permet des économies d’énergie de l’ordre de 4,11 % à 10,27 %, et jusqu’à 15,55 % 
dans les bâtiments les mieux isolés. Idem pour Ullah et collaborateurs (2015) qui, en s’appuyant sur 
les données d’études précédentes concernant la taxation individuelle, ont modélisé des suggestions 
d’adaptation des tarifs individuels en fonction de la consommation via la technologie des « smart 
grid ». 

Parmi les études sur le sujet, celle de Alberini et Bigano (2015) apportent un peu plus d’informations 
qu’une simple validation des incitations ou taxations individuelles. Les chercheuses ont testé une inci-
tation financière et une incitation non financière pour pousser des résidents italiens à faire changer 
leur système de chauffage pour un plus performant et économe. Apparemment, seule l’incitation fi-
nancière motive la prise de décision ; ce qui peut s’expliquer par la compensation de la rétribution face 
au coût du changement d’équipement. Les chercheuses ont ensuite défini la courbe de régression 
entre l’incitation financière et l’acceptation des résidents de rénover leur installation. En moyenne, 
une augmentation de 100 € de l’incitation permet une hausse absolue de 3 points de pourcentages de 
la probabilité que les résidents acceptent d’entreprendre le changement de leur système de chauffage. 
Autrement dit, si seulement 37 % accepteraient de changer leur installation sans recevoir d’incitation, 
on passe à 40 % avec une incitation de 100 €, à 43 % avec une incitation de 200 €, etc. 

Terminons par une étude un peu plus originale, s’il en est, avec un programme d’incitation financière 
en faveur de l’économie de carburant sur les navires de l’armée américaine (Pehlivan, 2000). L’EN-
CON (pour Energy Conservation) est un programme d’incitations financières initié à la fin des années 
1980 par le chef des opérations navales américaines. Il est basé sur le reversement, au personnel navi-
guant, d’une somme d’argent indexée sur le volume de carburant non consommé en fin de parcours 
par les navires de l’armée. En 1999 (année pendant laquelle l’étude a été réalisée), l’économie de car-
burant a représenté 26,3 millions de dollars. Dans cette campagne, l’incitation financière n’a pas été le 
seul levier de persuasion. La campagne a fait la part belle à une communication d’envergure, sensibili-
sant non pas à l’impact écologique des économies de carburant, mais à la manne financière que cela 
représente. En plus de cette communication, des simulateurs, des cours et des phases de test ont per-
mis d’accompagner la prise de conscience et le changement. Cette étude est intéressante en ce qu’elle 
montre le plein potentiel d’une incitation financière comme levier psycho-économique pour changer 
les comportements, lorsqu’elle est implémentée dans une campagne largement financée. 

Le gaspillage alimentaire 

Changer les comportements pour limiter le gaspillage alimentaire est un objectif comportemental qui 
revient souvent dans la littérature scientifique, et le paradigme des incitations financières ne fait pas 
exception. 

L’incitation financière testée dans l’expérience de Just et Price (2013) – nous l’avons abordée dans les 
pages précédentes –, n’a pas seulement permis une augmentation de la consommation de fruits, elle 
s’est également montrée efficace pour réduire le gaspillage alimentaire et les déchets alimentaires. En 
effet, les enfants soumis aux différents types d’incitations financières ont légèrement réduit la quanti-
té de nourriture gaspillée. 
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Chez les adultes, le constat n’est pas tout à fait le même. Katare, Wetzstein et Jovanovic (2019) ont 
cherché à réduire le gaspillage alimentaire dans une cantine « à volonté » d’une université du Midwest 
américain. Si les résultats montrent une hausse de la probabilité que les étudiants ramènent une as-
siette vide et donc gaspillent moins de nourriture, les auteurs ne concluent pas sur l’efficacité de leur 
procédé. En général, la diminution du gaspillage provient d’une sélection plus raisonnable de la nour-
riture, cependant, ça n’a pas été le cas pour les participants de cette étude. L’incitation a créé une pres-
sion qui les a poussés à simplement manger davantage. Dans pareil cas, une telle politique d’incitation 
pourrait créer de mauvaises habitudes alimentaires et engendrer des problèmes de santé publique. 

Très peu d’études sont portées sur le gaspillage alimentaire en tant que tel. Par contre, il existe une 
thématique plus générale : la diminution du poids des ordures ménagères. Il ne s’agit plus unique-
ment que les individus gaspillent moins, mais qu’ils adoptent une gamme de comportements menant 
à la réduction de leurs déchets. Parmi ces comportements, on retrouve bien entendu la réduction du 
gaspillage alimentaire, mais aussi un meilleur tri des déchets, éviter l’achat de produits suremballés 
ou le composte de déchets alimentaires. Nous abordons cette thématique de façon approfondie dans 
la section suivante. 

III. INCITATIONS FINANCIÈRES ET GESTION DES DÉCHETS 

Cette troisième section est entièrement dédiée à la thématique des déchets. Il s’agit toujours de com-
portements plutôt régis par des normes sociales, mais les déchets étant notre thématique d’intérêt 
principal, il paraît nécessaire de dédier une section entière. C’est aussi pour cette raison que la revue 
de littérature de cette section est exhaustive, incluant des expérimentations scientifiques, des rapports 
techniques et des comptes-rendus de mises en place de politiques publiques. 

1. La tarification incitative & les ordures ménagères 

Revenons tout d’abord sur la notion de tarification individuelle en tant qu’incitation par pénalité fi-
nancière. Nous avons abordé cette pratique un peu plus haut avec la thématique de l’économie 
d’énergie. Le levier sur lequel repose la tarification incitative est simple : il s’agit d’une pression finan-
cière par la taxation proportionnelle à l’utilisation d’un service. Ce type d’incitations financières est de 
plus en plus envisagé pour réduire les déchets ménagers, cadré en partie sur l’amélioration du tri. 

Commençons le tour d’horizon en 1992 avec Menell, chercheur en économie, qui s’est interrogé au 
sujet du déséquilibre entre le coût d’acquisition d’un objet (son achat) et le coût pour s’en défaire. 
Pour Menell, « lorsque l’on achète un produit, nous payons approximativement son coût de produc-
tion » (p.498). Autrement dit, en plus des marges du vendeur, nous dédommageons les dépenses an-
térieures à la consommation du produit. Mais qu’en est-il des dépenses ultérieures à la consommation 
du produit ? L’emballage d’un objet, et par extension l’objet en lui-même, ne coûtent-ils plus rien à 
personne dès lors qu’ils ont été achetés par le consommateur ? La réflexion de Menell est dirigée spéci-
fiquement vers la gestion des déchets d’emballage, mais elle peut parfaitement s’étendre à tout pro-
duit en fin de vie. Toujours selon l’auteur, le manque de lien entre les taxes collectives et la gestion des 
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déchets confère à cette dernière une impression de gratuité. Afin de recréer ce lien, Menell suggère 
l’application d’une taxation individuelle indexée sur la quantité de déchets produits afin que les mé-
nages financent de façon proportionnelle la prise en charge de leurs propres déchets. Cet article est 
l’une des premières réflexions proposant un levier psychologique et économique comme solution au 
problème des déchets ménagers. L’auteur reste vague quant à l’application d’une telle politique et pré-
vient qu’elle nécessiterait beaucoup de travail pour estimer montant efficace pour cette taxe. 

En 2017, Katare, Serebrennikov, Wang et Wetzstein ont créé un modèle permettant de répondre à la 
question du montant de la taxation, posée par Menell (1992). Leur modèle est basé sur l’élasticité du 
taux de taxation des ordures ménagères en fonction de la consommation et de la variation du poids 
des ordures. Ils ont défini et testé un taux de taxation efficace pour pousser des résidents à trier leurs 
déchets et réduire les déchets alimentaires, réduisant de fait le poids de leurs déchets ménagers. Ka-
tare et ses collaborateurs ont par conséquent validé l’intuition de Menell : une taxation individuelle 
(i.e., indexée sur la performance du logement) peut motiver au tri des déchets. Dans le même esprit, 
Rhee (2014) puis Lee et Jung (2017) ont comparé la taxation individuelle (toujours en fonction du 
poids des déchets alimentaires de chaque foyer) à la taxation collective (en fonction du poids moyen 
de l’ensemble des appartements concernés). Leurs études montrent elles aussi un avantage du sys-
tème de taxation individuelle. Lorsque les résidents sont taxés sur le poids de leurs propres déchets 
alimentaires, ils en génèrent moins. Ces expériences sur le terrain ont pris place en Corée du Sud, 
mais de telles études ont également été menées en France, avec la Taxe d’Enlèvement des Ordures 
Ménagères Incitative (TEOMi) et la Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères incitative 
(REOMi). 

TEOMi et REOMi  

En France, près de 90 % du territoire paie une taxe pour l’enlèvement des ordures ménagères et 10 % 
paie une redevance. Les différences entre taxation et redevance concernent davantage leur adminis-
tration que leur impact sur les citoyens. La taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) est ap-
pliquée aux propriétaires de logements et répercutée sur les charges et est perçue et gérée en partie (8 
à 10 %) par le Trésor public, alors que la redevance d’enlèvement des ordures ménagères (REOM) est 
appliquée aux occupants des logements et est gérée par les collectivités locales. La version incitative 
de ces taxes ou redevances, appelées TEOMi ou REOMi (pour taxation ou redevance d’enlèvement des 
ordures ménagères incitative) reprend les mêmes principes de base en indexant une partie ou l’inté-
gralité du montant sur le volume ou le poids des ordures ménagères pour chaque logement. Ce sys-
tème de tarification incitative est présenté aux citoyens concernés comme un réajustement du coût 
d’enlèvement et de traitement des ordures proportionnel à leur propre utilisation. La plupart du 
temps, l’argument principal pour basculer à une politique de tarification incitative met en avant son 
aspect juste et équitable rendu possible par le paiement à la hauteur de l’utilisation individuelle du 
service. Même si ce n’est pas systématiquement mentionné, l’argument secondaire concerne la réduc-
tion du poids ou du volume d’ordures ménagères et les stratégies vertueuses permettant d’atteindre 
cet objectif. Selon l’Ademe (2017), la réduction des déchets ménagers résiduels se fait par un meilleur 
tri et, indirectement, la réduction de la consommation de produits suremballés. En cela, la tarification 
incitative est bel et bien une forme d’incitation financière dont on retrouve la caractéristique princi-
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pale de l’argument financier comme levier d’action sur le comportement, puisque moins le comporte-
ment souhaité est adopté, plus le foyer paie, et inversement. Entre la TEOMi et la REOMi, les résultats, 
bien que positifs, ne sont pas égaux. Un rapport de l’Ademe, Muscat et Citexia (2017) mentionne par 
exemple plusieurs cas dans lesquels la redevance incitative est plus efficace que la taxation incitative. 
Une étude d’Awiplan et de l’Ademe (2015) portée spécifiquement sur quinze collectivités de 10 000 à 
130 000 habitants apporte une conclusion concordante sur l’efficacité de la redevance incitative pour 
la réduction des déchets. L’étude rapporte qu’après l’instauration de la redevance incitative, la quanti-
té moyenne d’ordures ménagères résiduelles a été divisée par deux. Les deux alternatives utilisées par 
les ménages de la majorité de ces collectivités semblent reposer sur un meilleur tri des déchets (avec 
une réduction de 5 % à 70 % pour deux tiers des collectivités) et un recours aux déchèteries. Cepen-
dant, il semble pour le moment ne pas y avoir d’explication impliquant de facteurs psychologiques. 

Les analyses portées sur les tarifications incitatives pour la gestion des ordures ménagères (les TEOMi 
et REOMi en France et Pay-As-You-Throw, en anglais, dans les autres pays) avancent toutes des résul-
tats positifs : dans tous les territoires analysés, la quantité ou le volume des déchets ménagers a dimi-
nué après le passage en tarification incitative. C’est le cas en France (Ademe et al. 2018 ; Ademe, 
2017 ; ENOV, 2017), dans une partie de l’Europe  (Ademe, RDC, Michel, Standaert & Huppertz, 6

2017 ; Allers & Hoeben, 2009 ; Bucciol, Montinari & Piovesan, 2015 ; Dijkgraaf & Gradus, 2004 ; Lin-
derhof, Kooreman, Allers & Wiersma, 2001 ; Manni & Runhaar, 2014 ; Thøgersen, 2003) ainsi que 
d’autres pays comme la Chine (Xu, Zhou, Lan, Jin & Cao, 2015), la Corée du Sud (Lee & Jung, 2017 : 
Rhee, 2014) et les États-Unis (Fullerton & Kinnaman, 1994 ; Heinen, 1995 ; Hong & Adams, 1999 ; 
Nestor & Podolsky, 1998 ; Reschovsky & Stone, 2006). 

Dans une revue systématique (2016) ainsi que dans sa thèse (2015), Kirakozian analyse différentes 
politiques publiques parmi lesquelles diverses taxations incitatives. Selon la chercheuse, les solutions 
de régulation et les obligations légales ne suffisent pas pour changer les comportements relatifs aux 
déchets (dont leur tri). Par contre, elle note des résultats stables et reproductibles concernant la taxa-
tion des ordures ménagères en fonction de leur prix, malgré quelques effets négatifs que nous aborde-
rons dans le paragraphe suivant. Pour maximiser l’efficacité des campagnes d’incitation, elles doivent 
être complétées par une communication axée sur la sensibilisation aux enjeux écologiques, sans quoi, 
les individus ne peuvent vraiment saisir l’impact de leur consommation sur l’environnement. Kirako-
zian mentionne également toute l’importance des normes sociales, particulièrement du comporte-
ment du voisinage et de la perception personnelle au regard de la société. 

Les effets comportementaux secondaires 

Jusqu’ici, donc, les études sur les taxations incitatives apportent des résultats concluants laissant en-
tendre qu’une telle politique est efficace pour pousser les ménages à mieux gérer leurs déchets. En 
2016, la tarification incitative pour l’enlèvement des ordures ménagères concernait environ 4,8 mil-
lions de Français, avec le succès décrit dans les paragraphes précédents. Cependant, cette politique 
apporte aussi son lot de problèmes. Plusieurs recherches (e.g., Ademe, 2017 ; Bucciol & al., 2015 ; 

 Précisément en Allemagne, Angleterre, Autriche, Catalogne, Danemark, Finlande, Suède, Suisse et région de Wallonie, et 6

une majorité d’études aux Pays-Bas.
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ENOV, Bernard & Chaudières, 2016 ; Manni & Runhaar, 2014) relèvent ce que l’on pourrait qualifier 
d’effets comportementaux secondaires en réaction à ces incitations financières. La tarification étant en 
partie ou complètement indexée sur le volume ou le poids des poubelles, certaines personnes 
contournent le système en brûlant leurs déchets, en les plaçant discrètement dans des poubelles voi-
sines ou dans la nature, ou en pratiquant ce qu’on appelle un « tourisme des déchets ». Selon Manni et 
Runhaar (2014), ce tourisme des déchets représente une pratique plus répandue que le dépôt illégal 
dans la nature. Le cas le plus courant est l’utilisation de poubelles collectives, comme celles de son 
travail, par exemple, pour jeter ses propres déchets ménagers. Le terme de tourisme vient simplement 
du fait que les sacs d’ordures voyagent avec leurs propriétaires respectifs avant d’être finalement dé-
posés dans une poubelle. Tous les chercheurs ne s’accordent pas sur l’importance du tourisme des dé-
chets. Certains, comme Allers et Hoeben (2010) ou Dijkgraaf et Gradus (2003), estiment que son im-
pact est négligeable. Dans leur étude, Manni et Runhaar ont quant à eux estimé que l’équivalent de 
2 % du poids ou du volume total des déchets ramassés ferait l’objet de tourisme des déchets. Selon 
l’étude ENOV et al. (2016), deux professionnels sur dix admettent avoir eu recours à ces pratiques 
pour faire baisser leurs charges, près de 13 % d’entre eux en déposant leurs déchets ailleurs. 

La tarification incitative augmente-t-elle les charges des concitoyens ? C’est une critique récurrente de 
ce genre de politiques publiques à laquelle ont répondu Manni et Runhaar (2014). Pour eux, la ré-
ponse est non, pas directement. Par contre, l’impact de cette inquiétude pénalise la réception de ce 
type de taxation et donc l’adoption des comportements adéquats. Bien sûr, il faut créer des exceptions 
pour les situations familiales exceptionnelles, comme les jeunes parents qui ont un surplus de déchets 
ménagers avec les couches ou des foyers dont la population varie fortement au fil de l’année, faisant 
également varier le poids ou le volume des déchets ménagers. Au-delà de ces particularités, Manni et 
Runhaar ne relèvent pas d’augmentation particulière des charges globales des concitoyens. Ils re-
commandent d’ailleurs de prendre les devants dans les campagnes de sensibilisation qui accom-
pagnent la mise en place de la taxation incitative afin de couper court à toute méfiance à propos de 
velléités financières dont on pourrait l’accuser. Le rapport de l’Ademe, RDC Environnement et Girus 
(2018) apporte une réponse complémentaire en mettant le doigt sur l’augmentation du prix d’accès 
aux services communaux de gestion des déchets. Cette augmentation est généralement appliquée en 
marge des politiques de tarification ou de taxation incitative, le but étant de limiter les effets compor-
tementaux secondaires. C’est le cas aux Pays-Bas, en Suisse, en Allemagne, en Autriche ou encore 
dans la partie wallonne de la Belgique : tous ces territoires ont limité l’accès aux décharges publiques 
et en ont très largement augmenté les prix d’accès ou de dépôt. Du point de vue comportemental, cela 
permet à ce que les décharges ne constituent plus une échappatoire pour réduire le poids ou le volume 
des déchets. Du point de vue économique, par contre, il s’agit bien d’une augmentation des charges 
des concitoyens. Enfin, sur le plan psycho-sociologique, nous pouvons constater que les autorités ont 
recours à une seconde politique d’incitation financière pour contrer un effet comportemental secon-
daire de l’incitation financière initiale. Dans ce cas, il serait plus opportun d’envisager d’autres leviers 
d’action, surtout si l’on ne souhaite pas alimenter l’hypothèse d’une recherche de gain financier de la 
part des instigateurs à l’origine de la politique d’incitation financière. 
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2. La rétribution financière et le tri des déchets 

Les études précédemment mentionnées abordent l’amélioration de la pratique du tri, du recyclage et 
de la réutilisation au sein des foyers comme un des objectifs de taxations incitatives sur l’enlèvement 
des ordures ménagères. C’est, en quelque sorte, un effet comportemental secondaire attendu et béné-
fique. Nous avons vu qu’un tel système fonctionne, mais engendre d’autres effets secondaires, néfastes 
quant à eux. Les campagnes d’incitation que nous allons aborder maintenant ne sont plus sur le mo-
dèle de la pénalisation financière, mais sur celui de la rétribution, qui offre l’avantage de pouvoir pré-
senter le comportement de tri comme objectif premier de la campagne et non plus un comportement 
secondaire. 

L’incitation financière simple 

Dans leur étude, le but de Li, Huang et Harder (2017) était d’analyser les facteurs clefs pouvant moti-
ver plus de 23 000 foyers de Nankin (Chine) à séparer leurs déchets alimentaires des autres déchets 
ménagers. Li et ses collègues ont repris la campagne du « Green Account » (un crédit échangeable 
contre des services ou des denrées alimentaires, principalement des œufs) comme structure incitative, 
et ont mis en place toute une procédure au sein des quartiers étudiés. Pour mesurer le taux de tri indi-
viduel, il était demandé aux résidents de ne pas jeter leurs sacs de déchets alimentaires dans les 
conteneurs en bas des immeubles, mais de les apporter à des points de collecte, ouverts tous les jours 
entre 6h30 et 9h30. Chaque sac était pesé et classifié avec le nom de son propriétaire, qui devait en 
déverser le contenu dans une benne et déposer le sac poubelle dans un autre. En échange, les rési-
dents recevaient des « green points » sur une carte électronique dédiée, ce qui constitue l’élément prin-
cipal de l’incitation. En plus de cette gratification, les points de collecte affichaient le tonnage recyclé 
du mois précédent et mentionnaient explicitement les « meilleurs » foyers, ceux qui ont apporté la 
plus grande quantité de déchets alimentaires. Les résultats montrent qu’en moyenne, 32 % des rési-
dents des quartiers étudiés se sont présentés tous les jours pour déposer un sac de déchets alimen-
taires. Sur l’année de test (de janvier à décembre 2015), le programme a collecté près de 166 000 kg 
de déchets alimentaires, avec un taux de contamination (i.e., le pourcentage de déchets non-alimen-
taires dans le sac) avoisinant 1 %, une très bonne performance de tri sur une population aussi impor-
tante. 
Une étude approfondie de la réception de cette campagne a permis de déterminer les facteurs clefs 
dans l’adoption de ce nouveau comportement. Selon les résidents interrogés, l’argument financier est 
le plus important dans la balance, surtout pour ceux dont les revenus sont les plus bas. La formation 
d’habitude, forcée par une présence quotidienne obligatoire, est, toujours selon les résidents, l’élé-
ment le plus important qui leur permettrait de maintenir ce comportement dans l’hypothèse où l’inci-
tation financière devait prendre fin. Près de 74 % ont d’ailleurs déclaré qu’ils accepteraient de pour-
suivre leurs efforts de recyclage sans le système de green points, jugeant qu’il s’agissait d’un compor-
tement bénéfique pour l’environnement et les générations futures, qui permet de surcroît d’améliorer 
la propreté du quartier. Quant aux freins à l’adoption du comportement, les auteurs relèvent comme 
variables clefs : la perception d’un manque de sérieux de la campagne, le manque de connaissances et 
le doute quant à l’efficacité du tri des déchets alimentaires. Ils notent également que la confiance en-
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vers la campagne et sa capacité à motiver les résidents sont deux facteurs importants pour l’adoption 
du comportement. 
Au vu des résultats, il est certain qu’un tel programme d’incitation financière, mettant en jeu un sub-
stitut financier, est très intéressant. Cependant, nous avons quelques remarques concernant aussi bien 
l’étude que le programme en lui-même. Premièrement, pour pouvoir échanger ses green points contre 
des œufs (principale ressource d’intérêt, selon les participants), il était obligatoire d’amener un sac de 
déchets alimentaires tous les jours. Il s’agit donc d’un système très coûteux pour le public ciblé, no-
tamment en temps, qui fonctionne de façon inversement proportionnelle aux revenus des individus. 
Cette contrainte est donc un poids supplémentaire appliqué aux populations défavorisées.  
La seconde remarque concerne la conclusion relative à l’importance de l’habitude qui, selon Li et ses 
collègues, « dépasserait éventuellement les normes sociales et les incitations elles-mêmes [comme 
facteur de maintient ultérieur du comportement de tri], permettant de supprimer ou de réduire les 
incitations ». Cette conclusion provient de l’enquête d’opinion réalisée en parallèle de la campagne, 
dans laquelle il ressort que c’est grâce à l’habitude que les résidents estiment pouvoir maintenir leur 
comportement de tri une fois les rétributions stoppées. Cependant, l’habitude du tri des déchets ali-
mentaires s’est forgée en dépendance de la rétribution, rien ne dit qu’elle persisterait une fois la rétri-
bution éliminée. De plus – et les auteurs le précisent – cette enquête d’opinion a été réalisée sur un 
échantillon de faible taille et non représentatif de la population étudiée. 

Une série d’études portées sur la réduction de déchets issus de sites de constructions ou de démolition 
avancent des résultats similaires. Tam et Tam (2008) ont été les premiers à valider l’intérêt d’une ré-
tribution financière accordée aux employés de chantier pour qu’ils adoptent un comportement plus 
éco-responsable vis-à-vis de la gestion des déchets de construction (i.e., un tri des matériaux récupé-
rés). Leur étude a montré qu’un programme incitatif peut faire diminuer la quantité de déchets de 
23 %. Mahpour et Mortaheb (2018) ont quant à eux observé que l’incitation financière engendre de 
meilleurs résultats que la pénalisation pour réduire le volume des déchets de construction. Ce résultat 
est validé par une modélisation mathématique de Hu, Peng, Guo, Cai et Su (2019), qui suggèrent 
d’implémenter des systèmes d’incitation financière dans les contrats établis entre les autorités pu-
bliques, les organismes de recyclage et les entreprises en œuvre sur les chantiers, pour motiver ces 
dernières à limiter l’impact des déchets de construction grâce au tri et au réemploi. 

L’incitation vs la modalité de collecte des déchets 

En 2017, Struk a analysé différentes politiques de gestion des déchets de 455 villes dont la densité de 
population est représentative de la population globale de République tchèque. Dans son article, le 
chercheur compare le pourcentage de déchets papier et plastique correctement triés en fonction du 
type de ramassage des ordures, du nombre de points de collecte à proximité et de la présence d’une 
incitation financière. Les résultats montrent un pourcentage de tri du plastique et du papier plus élevé 
lorsque les usagers bénéficient d’un système d’enlèvement des poubelles de tri en plus de points de 
collecte aux alentours. L’auteur rend également compte de l’effet de l’incitation financière : les muni-
cipalités qui ont une telle politique ont ramassé environ 31 kg de plastique et de papier par habitant, 
contre seulement 18 kg pour les autres municipalités. Les campagnes d’incitations permettent donc 
une hausse de 71 % de la quantité de plastiques et cartons correctement triés. Il y a cependant un 
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point de vigilance concernant cet article : les incitations financières, qui semblent différer selon les 
municipalités testées, ne sont pas décrites dans l’article. Aussi certaines peuvent-elles relever de sys-
tèmes de taxation des ordures ménagères sans directement cibler le tri des déchets. Dans pareil cas, 
les différences mesurées seraient une adaptation comportementale relative à la nécessité de réduire le 
poids ou le volume des ordures ménagères, rejoignant la catégorie des études citées précédemment. 
Bucciol et ses collègues (2015) ont réalisé une étude similaire dans laquelle ils ont analysé l’impact 
d’une incitation financière qui, cette fois-ci, était soit complétée soit en concurrence d’un système de 
ramassage des ordures au porte-à-porte. Les chercheurs ont constaté qu’en comparaison au groupe 
contrôle, l’instauration d’une incitation financière augmente de 17 % le tri des déchets, ce qui peut 
s’ajouter à la hausse de 15,7 % engendrée par le système de récupération des déchets au porte-à-
porte. Ces deux études valident l’efficacité d’un système d’incitation déployé en complément aux dif-
férents types de collectes. 

L’incitation vs des leviers psychologiques 

Xu, Ling et Wu (2018) ont comparé l’efficacité de l’influence sociale (le recours à une norme injonc-
tive) et celle d’une incitation financière pour pousser une centaine de foyers de trois différentes com-
munautés de la ville de Hangzhou (Chine) à trier leurs déchets. Sur leurs 188 participants, certains 
ont été démarchés au porte-à-porte par d’autres membres de la même communauté pour recevoir un 
argumentaire fourni sur l’importance du tri des déchets. Leur discours avait pour but de construire un 
référentiel comportemental, autrement dit de faire comprendre que d’autres membres de la commu-
nauté avaient déjà pour habitude de trier leurs déchets, créant ainsi une norme sociale. Les autres 
participants n’ont pas été démarchés, mais enregistrés dans un programme de récompenses indexées 
sur leurs performances de tri. Les résultats de cette étude indiquent que, comparativement à un 
groupe contrôle, les deux stratégies sont efficaces pour changer les comportements. Dans le détail, 
l’intervention de six mois a montré un taux de tri plus important chez les participants exposés à l’inci-
tation financière que chez ceux exposés à l’injonction d’une norme sociale. Avec l’étude de Li et ses 
collaborateurs (2017), dont nous avons donné les détails page 34, nous avions vu que les incitations 
financières influencent également les comportements lorsqu’elles sont couplées à des leviers psycho-
logiques faisant appel à la norme sociale.  

De façon complémentaire, Xu, Zhang et Ling (2018) ont étudié ce qu’ils appellent le « débordement 
comportemental » (« behavioral spillover ») de l’adoption d’un comportement de tri des déchets. Plus 
précisément, les chercheurs ont regardé si un changement comportemental provoqué soit par une in-
citation financière soit par l’injonction d’une norme sociale avait des répercussions positives sur les 
autres habitudes relatives à l’environnement. Dans un premier temps, nous pouvons voir qu’encore 
une fois, l’incitation financière, tout comme le recours à la norme, a eu un effet significatif sur l’adop-
tion du comportement de tri. Ensuite, les auteurs expliquent que ces deux stratégies ont également eu 
un impact sur l’adoption d’autres comportements pro-environnementaux. Enfin, seule la norme a eu 
un effet positif sur les préoccupations environnementales des participants, à l’inverse du système d’in-
citations financières qui a eu tendance à les minimiser. 
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L’incitation vs les préoccupations environnementales 

Les préoccupations environnementales, qui s’apparentent à l’attitude des individus, constituent un 
élément crucial au bon fonctionnement des campagnes de changement comportemental. Abila (2018) 
a mené une enquête sur ce sujet, plus spécifiquement sur l’avis de la population nigérienne au sujet 
des incitations financières pour le tri des déchets. À l’instar d’études préalables (e.g., Abd’Razack, Me-
dayese, Shaibu & Adeleye, 2016), les résultats de la chercheuse montrent que parmi les préoccupa-
tions environnementales, la préservation de l’environnement est considérée par la population interro-
gée comme l’avantage le plus important permis par le recyclage, suivie par la préservation de l’envi-
ronnement et la récompense financière des campagnes d’incitation. Cela signifie donc que, chez cer-
tains individus, bien que l’incitation financière représente un argument de poids pour changer les atti-
tudes en faveur du tri des déchets, les préoccupations environnementales sont plus importantes. 

3. Les DEEE 

Dans la lignée des études sur le tri des déchets, certains chercheurs se sont penchés sur la pertinence 
des incitations financières pour le tri des déchets électroniques. Si les résultats sont également favo-
rables envers ce paradigme, il n’existe à notre connaissance aucune d’études de terrain pour conclure 
favorablement sur le plan comportemental. En effet, tous les articles que nous avons pu nous procurer 
sont basés sur des mesures déclaratives : l’intention de changement comportemental ou l’intention 
d’action en réaction à une incitation financière (c.f., Dwivedy & Mittal, 2013 ; Govindan & Popiuc, 
2013 ; Jafari, Heydari & Keramati, 2015 ; Saphores, Ogunseitan & Shapiro, 2012 ; Wang, Zhang, Yin & 
Zhang, 2011). Tous les résultats montrent qu’effectivement, les individus interrogés affirment qu’ils 
trieraient et recycleraient leurs déchets électroniques si jamais ils étaient amenés à participer à un sys-
tème d’incitation financière. 
Ces études du déclaratif apportent aussi des informations concernant d’autres variables possiblement 
importantes pour changer les attitudes des individus. Dans l’étude de Wang et ses collègues (2011), 
nous apprenons par exemple que l’aspect pratique des infrastructures et des services de recyclage, les 
points de collectes, les habitudes et les éventuels avantages économiques sont les premiers facteurs 
déterminants de l’intention de tri et de recyclage des DEEE des habitants de Pékin. Pour les Améri-
cains, il s’agirait plutôt de variables dites internes (i.e., dont les ramifications sont intérieures à l’indi-
vidu, comme ses valeurs ou ses principes), comme les préoccupations environnementales, suivies de 
la facilité de recyclage, de la connaissance de la toxicité des déchets électroniques et des expériences 
de recyclage (Saphores & al., 2012). Quant aux Iraniens, Jafari et ses collaborateurs (2015) estiment 
que près de 59 % d’entre eux trieraient et recycleraient leurs déchets électroniques même sans pro-
messe de gratification financière. Pour eux aussi, le niveau de préoccupation concernant les déchets 
électroniques, leur toxicité et la pollution qu’ils peuvent entrainer sont trois aspects déterminant dans 
l’acceptation du tri de ces déchets. 

Constatant l’absence d’expérimentation avec des mesures comportementales permettant de trancher 
quant à l’efficacité des incitations financières en faveur du tri des DEEE, Shevchenko, Laitala et Danko 
(2019) ont analysé les méthodes et pratiques de plusieurs campagnes d’incitation pour proposer leur 
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propre paradigme d’incitation financière pour favoriser le tri et le recyclage des déchets électroniques, 
similaire au « Green Account » que nous avons rencontré dans l’étude de Li et al. (2017). Leur système 
repose sur l’attribution de points en échange de la collecte de déchets électroniques. Selon les cher-
cheurs, les politiques de consigne ou de rachat des produits (e.g., les programmes de « take-back ») 
permettent des résultats mitigés (c.f., Ongondo & Williams, 2011), notamment à cause d’un défaut 
d’implication des utilisateurs dans ces programmes, l’impossibilité de suivi et la limitation imposée 
par la forme des rétributions classiques (bons d’achat, réductions ou cartes cadeaux). Leur idée de 
carte est basée sur la capitalisation des points, permettant, à terme, de les échanger contre un nou-
veau produit sans frais supplémentaires. Pour les auteurs, un tel programme présente un intérêt en 
donnant une valeur aux objets électroniques en fin de vie que les usagers conservent chez eux sans les 
utiliser et pour les déchets électroniques jetés avec les déchets communs. Toutefois, la rétribution de 
points sur la carte permet de dédommager les utilisateurs pour leur contribution à la collecte et non 
pour l’objet collecté, faisant de l’incitation une aide, atténuant un éventuel aspect de récompense (ce 
que nous avons appelé « la carotte »). 
Ce programme suggéré par Shevchenko et ses collègues a été élaboré à partir de l’analyse d’études de 
terrain et de données de collectes de déchets sur un ensemble de divers pays. Cependant, il n’a pas fait 
l’objet d’une mise à l’épreuve sur le terrain, nous resterons donc dans l’expectative concernant son ef-
ficacité. 

4. Conclusion 

L’ensemble des articles consultés, des notes et des comptes-rendus techniques laisse à penser qu’effec-
tivement, inciter une population via une taxation ou une rétribution financière est efficace pour amé-
liorer le tri et le recyclage des déchets, notamment celui des DEEE. Malgré tout, nous n’avons aucune 
preuve scientifique de l’efficacité réelle d’un tel procédé sur le comportement effectif de tri et recy-
clage des déchets électroniques. Aussi, si nous pouvons conclure positivement sur l’intérêt d’incita-
tions financières, que ce soit une taxation ou une rétribution pour motiver à trier ses déchets et tout 
autre comportement pro-social ou régit par des normes marchandes, il ne nous est pas possible de 
nous avancer à ce point pour la thématique spécifique du tri et recyclage des déchets électroniques. Il 
faudrait pour cela mettre en place une expérimentation sur le modèle des études ci-dessus disséquées, 
puis réitérer le paradigme expérimental afin d’obtenir, éventuellement, des résultats stables et généra-
lisables. 

Malgré cela, il est possible de tirer quelques enseignements des études de terrain portées sur la théma-
tique du tri des ordures ménagères. Premièrement, il semble préférable de porter l’objectif de la cam-
pagne d’incitation financière sur le tri, ce qui impose une rétribution plutôt qu’une taxation. Ensuite, il 
ne faut pas limiter la campagne à l’incitation financière, il semble bénéfique de l’accompagner d’autres 
leviers psychologiques, comme le recours aux normes, de proposer une argumentation qui puisse uti-
liser ou répondre aux préoccupations environnementales, d’instaurer une habitude par la répétition 
du comportement de tri, et de faciliter le geste de tri. Enfin, il semble également plus efficace de tour-
ner l’incitation financière de sorte que l’obtention d’une récompense ne soit pas le but principal qui 
pousse au changement comportemental, mais plutôt que la rétribution soit une aide au changement. 
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S’il s’agit d’une aide pour déclencher le changement et permettre à l’habitude de s’installer, il est pro-
bable que le comportement persiste une fois le système d’incitation stoppé (c.f., Gardiner & Bryan, 
2017 ; Herman & al., 2006, 2008). 

En marge de ces conclusions, il est intéressant d’observer l’évolution des constats tirés par les auteurs 
en fonction de l’époque de publication. Les premiers articles, datant de la fin des années 1980 et du 
début des années 1990, ont une teneur plutôt négative quant aux moyens jusqu’alors déployés pour 
faire prendre conscience de l’enjeu du tri et du recyclage, et face au manque de moyen pour changer 
les comportements. Les auteurs mettaient déjà en avant les arguments environnementaux et sociaux 
en faveur d’une meilleure gestion des déchets, en passant par le tri et le recyclage (e.g., Clearwater & 
Scanlon, 1991), face à une situation politique et matérielle alarmantes. Spindler (1991), rapporte par 
exemple que l’augmentation de la production de déchets doit faire face à l’augmentation du coût de 
leur gestion et à la raréfaction des déchèteries et incinérateurs (aux États-Unis, fin des années 1980). 
Spindler expliquait alors qu’il fallait faire des efforts sur la production de déchets, comme limiter les 
emballages ou créer des partenariats publics/privés pour inciter les producteurs à prendre leurs res-
ponsabilités quant au traitement de leurs produits une fois en hors d’usage. Et dès 1991, Spindler pro-
posait la création d’un système d’incitations financières et de taxations permettant de financer la 
construction de sites de tri et de recyclage. 

Les articles les plus récents, quant à eux, font quasi systématiquement référence au succès des tech-
niques couramment implémentées dans des politiques publiques, telles que les incitations financières. 
Ce constat reste très subjectif, mais il semblerait qu’une quinzaine d’années se soient écoulées entre 
les premiers questionnements scientifiques à propos du changement des comportements relatifs au tri 
et au recyclage des déchets ménagers et l’application à grande échelle de techniques efficaces. 

IV. PRÉPARER UNE CAMPAGNE D’INCITATIONS FINANCIÈRES 

Maintenant que nous avons passé en revue tous les aspects théoriques des incitations financières, nous 
allons clore cette première partie en regroupant les conseils prodigués par les chercheurs et la docu-
mentation économique et technique afin d’établir une marche à suivre pour planifier une campagne 
d’incitation financière. Pour un article ciblé sur la mise en place d’une tarification incitative pour la 
gestion des déchets ménagers, voir Ademe, Amorce, Gentric et Heyberger-Paroisse (2014) ou Citexia 
et Landot (2014). 

1. Définir les principales variables de l’incitation financière 

a. Le comportement souhaité et sa mesure 

La toute première étape est de définir les comportements : le comportement actuel qui doit être chan-
gé et le comportement souhaité. En complément, il convient de réaliser un état des lieux de la situa-
tion actuelle qui produit le comportement actuel, puis de définir une situation idéale dans laquelle 
une incitation ou une pénalisation engendrerait le comportement souhaité. Il faut comprendre les ha-
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bitudes et le contexte liés au comportement à changer pour ainsi analyser tout ce qui l’encourage ou le 
facilite, puis estimer la force des pressions inhibitrices et incitatrices pour le comportement souhaité. 
Sera-t-il facile pour les individus concernés de passer du comportement actuel au comportement sou-
haité ? Cela leur posera-t-il des contraintes supplémentaires et, le cas échéant, comment supprimer ou 
amoindrir ces contraintes ? Une incitation financière sera-t-elle suffisante ? 

Pour cibler un comportement, il faut rester le plus concret possible, se rapprocher au plus près de 
l’acte, et que celui-ci ne soit pas défini en creux. Si l’objectif est de réduire le gaspillage alimentaire 
dans une école, « ne pas gaspiller la nourriture » n’est pas un comportement. Il faut chercher le com-
portement permettant d’atteindre cet objectif. Pour notre exemple, il s’agirait éventuellement de limi-
ter la prise d’aliments lors du service à une quantité raisonnable ou diminuer la consommation d’ali-
ments coupe-faim comme le pain, parfois proposé en libre-service dans les cantines. 

Une fois le comportement ciblé, il faut envisager une ou plusieurs mesures du comportement nouvel-
lement adopté. Il s’agit pour d’apprécier l’efficacité de la campagne et aussi d’effectuer un suivi du pu-
blic afin de le pénaliser ou le rétribuer en conséquence. Trouver des mesures permet également de 
caractériser l’objectif sur lequel sera basée la rétribution ou la pénalité. Pour cela, il y a plusieurs pos-
sibilités qui sont davantage définies par les impératifs du terrain que par un choix délibéré. 

Une rétribution ou pénalisation à l’acte 

Il est possible de rétribuer directement un processus ou un acte concret, comme, par exemple, la pré-
sence à des séances de thérapie contre l’addiction aux cannabinoïdes (Carroll et al., 2006) ou au tabac 
(Volpp et al., 2009). Ces comportements ne sont pas nécessairement bénéfiques par essence ; partici-
per à une telle séance n’équivaut pas à arrêter de consommer de la drogue ou du tabac. Cependant, la 
succession de ces comportements augmente les chances d’atteindre l’objectif. En règle générale, les 
individus ont plus de probabilité d’arrêter de fumer s’ils participent à des séances de conseil sur l’arrêt 
du tabac. 

Lorsque l’objectif nécessite une succession de différents comportements, il peut être préférable d’axer 
l’incitation sur certains de ces comportements. Dans les études sur la perte de poids (e.g., Jeffery, 
Wing, Thorson & Burton, 1998 ; Short & al., 2018), les rétributions sont souvent fixées sur la réalisa-
tion d’exercices physiques. Ce n’est donc pas les kilogrammes en moins qui sont gratifiés, mais les 
actes intermédiaires qui permettent la perte de poids. Ce système a l’avantage de créer des itérations 
et de faciliter le suivi comportemental. Il est plus facile de faire 30 minutes d’exercice que de perdre 
un kilo et l’exercice régulier rend plus concrète la notion d’effort physique pour la perte de poids. Par 
contre, cela pose un problème pour les instigateurs du programme : il faut aussi contrôler les autres 
comportements et les effets comportementaux secondaires. Si on gratifie uniquement l’exercice, les 
individus pourraient prendre du poids à cause d’une alimentation inadaptée et pour autant percevoir 
une gratification après chaque séance d’exercice. Ils pourraient donc être récompensés tout en s’éloi-
gnant de l’objectif. 

Dans leur étude de 1998, Kambe et ses collaborateurs concluent que, si l’incitation financière modifie 
bien le comportement incité, elle change difficilement les comportements qui en découlent. Dans leur 
expérience, ils ont vu qu’il est efficace de payer des individus pour qu’ils suivent un programme de 
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sensibilisation aux maladies sexuellement transmissibles. Par contre, ils n’ont constaté aucun chan-
gement sur les autres comportements à risque.  

Une rétribution ou pénalisation sur résultat 

L’alternative à la rétribution sur un acte est de rétribuer selon le résultat, selon ce qui est obtenu à la 
suite d’un certain laps de temps ou une succession de comportements intermédiaires. Cela peut cor-
respondre au poids perdu sur quelques mois (e.g., Cawley & Price, 2009), au nombre de cigarettes 
non consommées (e.g., Higgins & al., 2016), à l’absence de drogue dans les urines (e.g., Carroll & al., 
2006), etc. Pour la thématique du recyclage, l’incitation peut être indexée sur le volume ou le poids 
des déchets triés dans la poubelle idoine.  

Dans leurs études sur la performance scolaire, Fryer et al. (2012) conseillent la rétribution sur l’acte à 
la rétribution sur résultat. Dans leurs expériences, ils ont testé l’efficacité d’une récompense en fonc-
tion de résultats scolaires (rétribution sur le résultat) ou en fonction du nombre de leçons apprises 
(rétribution sur l’acte), et seule cette dernière solution apporte une avancée significative. Selon eux, la 
rétribution sur résultat semble être un exercice risqué parce qu’il crée une distance entre le sens du 
comportement souhaité et ce qui est récompensé. 

Une rétribution ou pénalisation sur un substitut du comportement 

Dans certaines situations où il est difficile de mesurer un comportement précis ou l’atteinte de l’objec-
tif, il est possible de mesurer un autre comportement sur lequel focaliser la campagne d’incitation. 
C’est en partie sur cette logique que sont basés les systèmes incitatifs de taxation d’enlèvement d’or-
dures ménagères. Il est très difficile de mesurer, foyer par foyer, le tri des déchets ménagers et la ré-
duction des objets à usage unique. Par contre, on peut peser les poubelles des ordures ménagères. Plus 
il y a de tri et moins il y a de consommation d’éléments suremballés ou à usage unique et plus la pou-
belle des ordures ménagères est légère. Dès lors, indexer la taxation sur le poids ou le nombre de le-
vées (vidages) de ces poubelles revient à récompenser un substitut de plusieurs comportements éco-
logiques. Comme nous l’avons vu dans notre détail des TEOMi (page 31), cette politique engendre des 
effets comportementaux secondaires : l’objectif donné (i.e., avoir une poubelle d’ordures ménagères 
la moins remplie possible) dévie de l’objectif initial (i.e., mieux trier, moins d’objets à usage unique, 
etc.). 

Lorsque l’on sépare l’objectif initial du comportement à modifier, les individus sont libres de prendre 
des raccourcis pour atteindre plus facilement l’objectif sans pour autant véritablement changer le 
comportement problématique. C’est également ce qu’il s’est passé dans les années 1980 aux États-Unis 
avec le programme « Book It! », qui consistait, pour les écoliers, à recevoir une pizza gratuite lorsqu’ils 
avaient lu 10 livres. L’objectif de la campagne était de créer une émulation autour de la lecture pour 
faire progresser le taux d’alphabétisation. Mais force est de constater que l’écart entre l’objectif donné 
aux enfants et l’objectif initial de la campagne permettait des raccourcis (c.f., Flora & Flora, 1999 et 
McQuillan, 1997). Si, globalement, le programme fonctionne, certains enfants cherchent à lire des 
livres très faciles, ou plusieurs fois les mêmes, afin d’atteindre le chiffre de 10 livres lus ; certains de-
mandent même à leurs parents de lire un livre ou deux à leur place. Lorsqu’il s’agit de pizza gratuite, 
l’inventivité ne manque pas. 
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b. Les destinataires 

En règle générale, les individus qui se trouvent récompensés ou pénalisés sont ceux qui doivent chan-
ger de comportement. Mais il existe des variantes, des campagnes d’incitations financières dans les-
quelles ce sont des groupes de parents ou proches qui bénéficient de la récompense ou de la pénalité. 
C’est le cas dans l’étude de Fryer et al. (2012), dans laquelle ce sont les professeurs qui sont rémunérés 
selon la performance de leurs élèves. On retrouve des études dans lesquelles les individus sont récom-
pensés pour la performance collective de leur groupe (Jeffery & al., 1983), d’autres dans lesquelles se 
sont les parents (Lawrence & al., 2004 ; Minkovitz & al., 1999), les compagnes et compagnons (Jeffe-
ry & al., 1983) ou encore les thérapeutes (Salize & al., 2009) des individus dont on chercher à chan-
ger le comportement, qui sont les destinataires de la gratification ou de la pénalité. 

c. Les variables financières 

En premier lieu, il convient de définir la direction de l’incitation : est-il plus cohérent de gratifier 
l’adoption du comportement ou de pénaliser la persistance du comportement non désiré ? Ensuite, 
qu’il s’agisse d’une rétribution ou d’une pénalisation, il faut définir leurs variables inhérentes comme 
leur valeur, leur modalité et la garantie apportée. 

Quelle direction donner à l’incitation ? 

La question de la direction concerne le type de pression que l’incitation va produire sur le public 
concerné. Il peut s’agir d’une pression incitatrice : une récompense, la rétribution d’une somme d’ar-
gent ou tout objet ayant une valeur, en échange du comportement attendu. Sinon, il peut s’agir d’une 
pression inhibitrice : une pénalité ou une taxe en fonction du maintien du comportement non désiré 
ou du refus d’adoption du nouveau comportement. 

C’est le comportement et la situation qui définissent la direction de la situation. Il est parfois tout à fait 
possible d’implémenter un système d’incitation qui récompense ou qui pénalise en fonction du com-
portement (e.g., Gneezy & Rustichini, 1998). Dans ce cas, il faut définir un seuil sous lequel les indivi-
dus seront pénalisés et au-dessus duquel ils seront récompensés. Ce seuil peut représenter un résultat 
(e.g., une moyenne de notes, un taux d’alcoolémie), le nombre de fois que le comportement est répé-
té, ou une performance issue du comportement (e.g., plus de concentration, plus de participation). 
Selon Voigt (2017), pour qui un système d’incitation financière peut être un moyen de réduire les dis-
criminations en aidant ceux qui ont le plus de difficulté, inciter par la récompense et la pénalisation ne 
ferait qu’augmenter la pression sur les individus initialement en difficulté, accentuant les écarts de 
moyens là où il faudrait les réduire. 

Comment définir la valeur d’une rétribution financière ? 

Nous avons ici une question de première importance et peut-être la plus épineuse surtout que les dif-
férentes études portées sur le sujet apportent des résultats quelque peu contre-intuitifs et divisés. Pour 
rendre compte fidèlement des études sur le sujet, traitons le sujet en tentant de répondre à trois ques-
tions. 

Question n°1 : Est-il préférable de promettre une somme d’argent ou autre chose ? 
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Alberini et Bigano (2015) ont testé une incitation financière et une incitation non-financière pour 
pousser des résidents italiens à faire changer leur système de chauffage pour un plus performant et 
économe. Leurs résultats montrent que seule l’incitation financière motive les participants à prendre 
la décision de changer leur équipement. Les chercheuses expliquent ces résultats par la compensation 
de la rétribution face au coût du changement d’équipement. Il est donc conseillé d’opter pour une ré-
tribution financière si le comportement demandé implique un coût financier supplémentaire. 

Nous n’avons pas constaté de variation d’efficacité en fonction du type de rétribution. En réalité, elle 
semble plutôt dépendre des moyens des instigateurs, de la situation et du comportement ciblé. Que ce 
soit une somme d’argent, un ticket de loterie (e.g., Just & Price, 2013) ou de toute autre forme, l’inté-
rêt est que la rétribution conserve une valeur qui soit suffisamment à la hauteur des attentes de la po-
pulation ciblée. 

Question n°2 : Quelle somme d’argent faut-il promettre : peu ou beaucoup ? 

De manière générale, l’attention se porte sur l’efficacité des rétributions dont la valeur est jugée faible 
et sur la relation entre l’augmentation de l’efficacité et de la valeur de la rétribution. Autrement dit, 
une faible rétribution est-elle efficace et l’efficacité augmente-t-elle proportionnellement à la valeur 
de la rétribution ? 

Pour Gneezy et Rustichini (1998), plus la somme d’argent est importante et plus la performance des 
individus est élevée. Cependant, la corrélation n’est pas linéaire : donner trop peu d’argent apporte 
parfois des résultats moins bons que de ne rien donner du tout. Une faible rétribution ne serait donc 
pas efficace. Attention cependant, les expériences de Gneezy et Rustichini portent sur des perfor-
mances au travail. Nous ne pouvons pas généraliser leurs résultats sur tous les types de comporte-
ments, surtout des comportements de la sphère des normes sociales. De plus, Just et Price (2013) ont 
montré que 25 centimes de dollar et même une pièce de cinq centimes de dollar (un « nickel ») suf-
fisent pour motiver des enfants à manger plus de fruits et de légumes à la cantine. 

Pour Bizo, Kettle et Killeen (2001), une faible récompense pourrait être plus efficace qu’une forte ré-
compense, fait qu’ils appellent un « paradoxe de l’incitation ». Leurs expériences sont basées sur le 
principe de conditionnement opérant sur une population de rats ; il s’agit d’un renforcement compor-
temental : à chaque fois que le comportement attendu est réalisé (faire tourner une roue, appuyer sur 
un bouton, actionner un levier…), de la nourriture est offerte en récompense. Les chercheurs se sont 
rendu compte que les rats ne sont pas plus performants s’ils reçoivent deux ou trois billes de nourri-
ture au lieu d’une seule. Au contraire, dans trois expériences sur cinq, les rats se sont montrés plus ef-
ficaces après avoir été habitués à ne recevoir qu’une bille de nourriture. Ici encore les résultats ne sont 
pas généralisables puisque les sujets ne sont pas humains. Ils ont cependant le mérite de remettre en 
question l’idée reçue selon laquelle plus la rétribution ou la récompense est élevée et plus l’individu 
change ou adapte son comportement. Nous le verrons dans les prochaines parties, cette logique se re-
trouve aussi dans l’acceptation des campagnes d’incitation, autrement dit dans l’attitude que les indi-
vidus peuvent avoir à l’égard d’un système de rétribution ou de récompense pour changer les compor-
tements. Dans certaines conditions, une faible rétribution est considérée comme plus acceptable 
qu’une rétribution de valeur plus élevée (Giles et al., 2016 ; Giles et al., 2016b ; Wadge et al., 2015).  
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En ce qui concerne les comportements relatifs à la santé, les conclusions vont dans le sens opposé. 
Une comparative entre les incitations financières et les campagnes de sensibilisation classiques (Giles 
et al. 2014) ne recense aucune preuve convaincante que des valeurs incitatives plus élevées sont asso-
ciées à un plus grand changement de comportement. Cela ne signifie pas que les incitations de faible 
valeur sont plus efficaces, mais qu’elles restent tout à fait envisageables pour les comportements rela-
tifs à la santé. 

Bas & Kiernan (2015) proposent une solution réservée aux comportements qui génèrent un bénéfice, 
évitant la question de la valeur de la rétribution : un modèle de calcul de rentabilité. Cette pratique 
revient simplement à reverser tout ou partie du gain permis par l’adoption du comportement ou des 
efforts requis. En complément, les individus sont impliqués dans le processus de rentabilité, créant 
ainsi un engagement qui renforce l’efficacité de l’incitation. Cependant, le comportement sollicité de-
vient un moyen de rémunération, il faut donc veiller à ce que son adoption conserve un sens au-delà 
de la gratification qu’il octroie. À notre connaissance, pour les comportements générant un bénéfice, 
la question de la valeur de la rétribution n’a jamais fait l’objet d’études scientifiques. 

Question n°3 : Que signifient « peu » et « beaucoup » d’argent, et est-ce bien la question ? 

Déterminer la valeur d’une incitation financière en se basant sur les études scientifiques comprend 
une problématique sémantique : que représentent une faible valeur et une forte valeur ? Par exemple, 
Kamb et al. (1998) font état de résultats positifs grâce à une « petite » rétribution. Ils ont attribué 15 
dollars en monnaie ou équivalent pour chaque présence de leurs participants à une séance de préven-
tion au sujet du sida et autres MST. Idem pour Gneezy et Rustichini (1998) ou Promberger, Dolan et 
Marteau (2012). Comment considérer scientifiquement la grandeur d’une somme d’argent, ici 15 dol-
lars ? Doit-on évaluer la valeur d’une rétribution relativement au comportement demandé ou de façon 
absolue ? Était-elle « petite » au regard du budget des expérimentateurs ou vis-à-vis des individus qui 
l’ont reçue ? L’article ne le précise pas. 

Définir ce qui représente une petite, moyenne ou grande valeur pour une somme d’argent ou toute 
autre rétribution ne peut se faire facilement qu’en termes relatifs, en comparant plusieurs rétributions 
entre elles et en mesurant leur influence sur le comportement. C’est ce qu’ont fait Alberini et Bigano 
dans leur étude de 2015 : elles ont calculé la régression entre l’incitation financière et l’intention de 
leurs participants de rénover leur installation énergétique. Une telle régression a permis aux cher-
cheuses d’estimer qu’une augmentation de 100 €  de l’incitation permet une hausse de 3 points de 
pourcentages de la probabilité que les résidents acceptent d’entreprendre le changement de leur sys-
tème de chauffage. Les résultats montrent également que si seulement 37 % sont prêts à changer leur 
installation sans recevoir d’incitation, on passe à 40 % avec une incitation de 100 €, à 43 % avec une 
incitation de 200 €, etc. 
Nous retrouvons une méthode similaire dans une étude de Base et Kiernan (2015). À partir de don-
nées de 3 000 programmes et expériences d’incitation au sport issus d’entreprises américaines (e.g., 
Chapman, 2012 ; Horwitz, Kelly & DiNardo, 2013 ; Jeffrey, Forster, Bexter, French & Kelder, 1993), 
ces chercheurs ont modélisé une courbe de rétribution pour optimiser le rapport entre investissement 
et efficacité (il s’agit là aussi d’une régression). Selon leur modélisation, il faut environ 367 dollars par 
an et par employé pour les inciter à pratiquer suffisamment de sport pour que cela puisse jouer sur les 
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performances de l’entreprise et donc devenir rentable. Il s’agit d’environ un dollar par jour (90 cen-
times d’euro) pour au moins vingt minutes de sport quotidien. Tout comme celle d’Alberni et Bigano, 
cette étude n’apporte aucune indication absolue concernant un montant universel valable pour toute 
campagne d’incitation financière. Par contre, elle montre toute l’importance de l’expérimentation 
permettant une estimation de la somme idéale. La meilleure estimation serait donc celle que l’on ex-
périmente sur le terrain. 

Question initiale : Comment définir la valeur d’une rétribution financière ? 

Au vu de toutes ces études, nous pouvons affirmer qu’il n’y a pas de somme ou de valeur de référence 
qui garantisse un effet positif de l’incitation financière. Pour fixer la valeur d’une rétribution établie 
pour inciter tout type de comportement, il est préférable de se reposer sur l’expérimentation et un cal-
cul statistique si le comportement engendre un gain ou une dépense financière. Pour ce faire, une 
première méthode consisterait à proposer une fourchette de valeurs en fonction d’expériences portées 
sur le même type de comportements et sur de précédentes campagnes similaires. Cette somme doit 
paraître acceptable aussi bien pour les individus concernés que les instigateurs de la campagne. Si la 
rétribution est une somme d’argent, il faut déterminer l’étendue d’argent qu’il est possible de distri-
buer. Ensuite, il faut prendre en compte l’étude d’acceptabilité qui devrait réduire cette étendue. En-
fin, il faut effectuer des prétests avec plusieurs valeurs possibles, en veillant à ce que les participants 
aux prétests n’aient pas connaissance des autres montants proposés pour un même comportement, 
afin d’éviter toute réactance qu’engendrerait un sentiment d’injustice. 

Enfin, pour changer durablement les comportements au-delà de l’incitation financière, la rétribution 
doit aider à accomplir le comportement sans être réduite à un état de simple récompense ou de carotte 
au changement. Elle doit pouvoir faciliter l’adoption du comportement tout en témoignant de l’impor-
tance du comportement demandé, élément persuasif pour motiver les individus à le maintenir une 
fois le programme de rétribution terminé (Herman, Harrison & Jenks, 2006 ; Herman, Harrison, Afifi 
& Jenks, 2008). Ces auteurs d’études portées sur l’efficacité a posteriori d’une aide financière ont ob-
servé que, lorsque leurs participantes (jeunes mères ayant de faibles revenus) recevaient la rétribution 
financière, elles consentaient à modifier leur comportement (e.g., acheter des fruits et des légumes). 
Une fois la campagne terminée, les chercheurs ont constaté une persistance du comportement (e.g., la 
quantité de fruits et de légumes achetés restait supérieure à celle du groupe contrôle), et ce jusqu’à six 
mois après l’intervention expérimentale, alors que la rétribution financière n’était plus distribuée. 

Comment définir la valeur d’une pénalisation financière ou d’une taxation ? 

Les valeurs rattachées aux pénalisations financières sont plus délicates, notamment en ce qui 
concerne la taxation incitative et l’opinion publique. En effet, l’augmentation globale des charges est 
une préoccupation citoyenne qui revient souvent, accompagnée d’un sentiment d’injustice, lors de la 
mise en place de taxations incitatives. Nous l’avons évoqué plus avant, Manni et Runhaar (2014) ont 
montré au travers de leur étude qu’en moyenne, les charges n’augmentent pas avec la mise en place de 
la TEOMi. Toutefois, cette nouvelle taxation est quand même perçue par certains comme une oppor-
tunité d’augmenter les charges. Cela peut provoquer de la réactance, un phénomène motivationnel 
qui pousse l’individu à chercher à maintenir sa liberté d’action face à un système contraignant, autre-

Incitations financières, responsabilité et implication - ÉTAT DE L’ART  |  Page  sur 45 95



ment dit, à ne pas trier ou recycler. Ce sentiment d’injustice peut aussi être justifié par l’augmentation 
du prix d’utilisation de services communaux de gestion des déchets (Ademe & al., 2018). 

Le manque de méthodologie scientifique pousse aux mêmes recommandations que pour l’établisse-
ment de la valeur d’une rétribution. Il faut d’abord estimer l’étendue de la valeur, cette fois-ci en fonc-
tion du coût éventuel qu’engendre le service rendu lorsque le comportement n’est pas adopté, comme 
trier les déchets à la place de l’individu (c.f., Hernández & Martín-Cejas, 2004). Ensuite, tester l’accep-
tabilité auprès du public concerné, puis effectuer une série de prétests jusqu’à ajustement. S’il s’agit 
d’une taxe, l’analyse doit être portée sur les aspects psychologiques, mais aussi économiques et poli-
tiques. C’est ce que préconisent certaines études (e.g., Meier & al., 2010 ; Cobiac & al., 2009 ; Pur-
shouse & al., 2010 ; Van der Berg, 2008), qui présentent des mécanismes pour créer une taxe sur des 
produits nocifs comme la cigarette ou l’alcool pour faire baisser leur consommation. 

Quelle modalité de l’incitation ? 

L’essentiel d’une incitation repose sur l’échange, contre un comportement ciblé, de tout objet détenant 
une valeur d’usage que le public concerné jugera suffisamment élevée. Dans la majorité des études de 
campagnes d’incitations financières, ces dernières ont des modalités assez simples : de l’argent ou des 
virements bancaires, des tickets de loterie, des bons d’achat, des réductions ou, pour les pénalités, une 
taxation, une amende ou la diminution d’un bonus. À part l’étude de Van der Swaluw et ses collabora-
teurs (2018), qui suscite des émotions négatives en dévoilant les prix d’une loterie que leurs partici-
pants auraient pu gagner s’ils avaient atteint leur objectif comportemental, nous n’avons pas connais-
sance d’études relatant une incitation financière dont la rétribution n’ait pas de lien direct avec de 
l’argent. Cela pourrait pourtant être un objet de valeur, un cadeau, un service ou l’ouverture de droits 
particuliers. Cependant, le choix de la modalité se fait selon la situation et les moyens des instiga-
teurs. 

Quelle garantie ? 

La garantie de la rétribution correspond à l’assurance que l’on donne au public ciblé de recevoir la gra-
tification ou la pénalité promise. Nous n’avons pas trouvé d’études ni de campagnes en dehors du 
contexte scientifique qui fasse varier le principe de garantie sur une pénalisation financière. 

Just et Price (2013) ont promis et récompensé les enfants qui ont accepté de manger des légumes soit 
juste après le repas, soit deux semaines après. Les résultats montrent que la promesse d’une récom-
pense offerte immédiatement après le comportement attendu est plus persuasif puisqu’il a engendré 
un plus grand nombre d’enfants qui ont effectivement mangé leurs légumes à la cantine. 

Dans la partie de ce document dédiée aux comportements régis par des normes sociales, nous avons 
abordé une importante étude de Fryer, Levitt, List & Sadoff (2012) dont le but principal était d’amé-
liorer le niveau scolaire d’élèves américains en difficulté. Une des expériences de cette étude portait 
sur les professeurs à qui les expérimentateurs avaient promis jusqu’à 8 000 dollars de bonus indexé 
sur les notes de leurs élèves. La condition expérimentale la plus efficace s’est révélée être celle dans 
laquelle une avance sur bonus de 4 000 dollars était faite au début de l’année, avec un ajustement en 
fin d’année en fonction des notes. Nous avons expliqué alors que l’aversion de la perte ressentie par les 
professeurs les poussait à faire le nécessaire pour ne pas perdre les 4 000 dollars qu’ils s’étaient vus 
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octroyer en début d’année, et portaient moins d’importance sur les 4 000 dollars restants. Cette expé-
rience offre un exemple d’incitation financière basée sur une rétribution conditionnelle et ajustable. À 
notre connaissance, c’est la seule étude qui propose une somme d’argent et menace de la reprendre si 
le comportement souhaité n’est pas adopté. D’après les auteurs – et nous partageons leurs conclusions 
– l’impact psychologique d’un tel procédé ne favoriserait pas un changement comportemental stable 
et pérenne. 

2. Mesurer l’acceptabilité de l’incitation financière 

S’il est difficile de mesurer le succès comportemental d’une telle campagne, il est possible de limiter 
son refus catégorique en demandant simplement l’avis au public concerné. Cela consiste à étudier l’at-
titude envers l’instauration d’une rémunération, d’une rétribution ou bien au contraire d’une pénalisa-
tion financière ou d’une taxation en contrepartie d’un nouveau comportement. 

L’acceptation de l’incitation financière dépend principalement de la problématique concernée par le 
comportement ciblé et de l’efficacité supposée de l’incitation. Il existe une multitude d’études d’accep-
tabilité d’incitations financières, et les thèmes varient grandement : le tri des déchets (Enov, Bernard, 
Chaudières, 2016), la réduction du tabagisme ou de la prise de stupéfiants (Berg & al, 2014 ; Berlin, 
Goldzahl, Bauld, Hoddinott & Berlin, 2018 ; Crossland & al., 2015 ; Hartzler & Garrett, 2016 ; Hoddi-
nott & al., 2014 ; Thomson & al., 2014 ; Wen, Higgins, Xie & Epstein, 2016), la motivation à l’allaite-
ment (Hoddinott & al., 2014 ; Johnson & al., 2018 ; Whelan & al., 2014 ; Whelan & al., 2018), une 
promotion de l’activité physique et de la perte de poids (Giles & al., 2016a ; Giles, Sniehotta, McColl & 
Adams, 2016b ; McGill & al., 2018 ; Pullen & al., 2018) ou de façon plus générale, en lien avec la san-
té, la vaccination et la médication (Anderson, Jenner, Lass & Burgess, 2017; Blondon, 2015 ; Blondon, 
Klasnja, Coleman & Pratt, 2014 ; Flynn & Ternent, Becker, Oluboyede & Adams, 2017 ; Liu & al. , 
2017 ; Marti & al., 2017 ; McNaughton, Adams & Shucksmith, 2016 ; Mitchell, Goodman, Alter, Oh & 
Faulkner, 2014 ; Noordraven, Schermer, Blanken, Mulder & Wierdsma, 2017 ; Priebe & al., 201 ; 
Wadge, Bicknell & Vlaev, 2015). Tous les comportements abordés dans ces articles sont régis par des 
normes sociales et ont trait à des décisions personnelles, voire intimes. Dans chacun de ces cas, l’étude 
d’acceptabilité a été nécessaire afin de déterminer l’accueil d’une telle campagne par le public, son 
efficacité et, surtout, les variables importantes à prendre en compte. 

Malgré l’importance du corpus scientifique disponible, il n’existe pas de méthode unique pour tester 
l’acceptabilité d’une campagne d’incitation financière. D’après les études que nous avons consultées, 
les chercheurs créent des échelles (classiques, de type Likert , catégorielles ou dichotomiques) en 7

quatre, cinq ou sept points mesurant, par exemple, l’attitude globale (Hoddinott & al., 2014 ; Berlin & 
al., 2018), l’estimation de l’aide apportée par une récompense (Blondon, 2015), l’intérêt envers la 
campagne (Hartzler & Garrett, 2016), ou encore, une somme moyenne pour la récompense ou la taxa-
tion (Bigsby et al., 2017). 

 Échelle proposant une affirmation ou un qualificatif pour lesquels les participants doivent exprimer un degré d’accord ou 7

de désaccord.
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L’idéal serait de mesurer l’attitude et les intentions comportementales du public au regard d’une éven-
tuelle campagne d’incitation financière, puis de le questionner à propos de toutes les variables qui 
composent une incitation financière – variables que nous avons abordées dans la partie précédente 
(c.f., Adams, Giles, McColl et Sniehotta, 2013). Dans leur revue systématique, Hoskins, Ulrich, Shin-
nick et Buttenheim (2019) suggèrent de reprendre sept de ces variables : le public ciblé, la direction, 
la modalité et l’ampleur de l’incitation, la garantie de la rétribution, l’objectif comportemental et l’ori-
gine des fonds. La mesure de l’attitude globale du public envers l’idée d’incitation plus le questionne-
ment sur ces variables donne un aperçu large de la probable réception de leur campagne permettant 
d’assurer ou de prévenir un éventuel échec. 

a. L’attitude globale 

Dans son article de 2018, Abila montre l’intérêt d’une étude d’attitude et d’intentions comportemen-
tales. La chercheuse a montré que la récompense financière des campagnes d’incitation au tri des dé-
chets figure parmi les trois premières raisons pour lesquelles les individus interrogés trient ou seraient 
d’accord pour trier davantage leurs déchets. Ses résultats suggèrent que l’étude d’attitude est un indi-
cateur d’acceptabilité, offrant un aperçu large et complet de l’impact de la future campagne d’incita-
tion financière. Ce constat est aussi présent dans l’étude d’Owusu, Adjei-Addo et Sundberg (2013), 
dans laquelle les mesures d’attitude et d’intentions comportementales ont apporté un fort indice de 
l’accueil favorable d’une campagne d’incitation par rémunération pour améliorer les comportements 
de tri des déchets. À l’inverse, Shaw et Maynard (2008) ont quant à eux constaté une réticence du pu-
blic interrogé concernant l’instauration d’une taxation individuelle pour les ordures ménagères. Leurs 
résultats montrent qu’avant une telle taxation, les individus souhaitent l’amélioration de l’infrastruc-
ture et du système de collecte des déchets, et que, si elle devait advenir, l’incitation reste à l’échelle 
locale. Ces résultats donnent de précieuses indications pour l’élaboration d’une campagne d’incitation 
financière. 

b. Le public ciblé 

Pour cette première variable, il y a deux attitudes qui s’opposent. Certains exprimeront une nette pré-
férence pour un système égalitaire via une incitation dite « universelle » (i.e., que tout le monde re-
çoive la même rétribution ou soit taxé de la même façon) et d’autres souhaiteront un système d’incita-
tion dite « ciblée », se focalisant sur la population que l’incitation aiderait le plus. Les deux positions 
sont défendables et il n’est pas question ici de trancher. La bonne décision dépend du type de compor-
tement ciblé et des attentes de la population concernée. 

Aux États-Unis, comme au Royaume-Uni, les femmes issues de milieux sociaux les plus défavorisés 
allaitent le moins (Hoddinott & al., 2014, Gurka et al., 2014). Dans ce cas, une incitation ciblée sur 
cette population favorise l’équité, permettant in fine d’améliorer leur niveau de santé. Comme l’ex-
plique Voigt (2017), cibler une population spécifique évite l’inégalité d’offrir des avantages supplé-
mentaires aux personnes déjà favorisées. 

À l’inverse, dans certaines situations (e.g., Giles & al., 2016a, 2016b), limiter l’incitation financière à 
une population dans le besoin peut être perçu comme une injustice pour les autres. Si l’on cherche à 
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pousser l’ensemble de la population à pratiquer un sport, nous pourrions, par exemple, nous focaliser 
sur les plus jeunes ou les personnes en situation de difficultés financières qui ont le moins accès à des 
infrastructures sportives et nous n’inclurions pas les autres. Seulement, en plus d’être une aide, l’inci-
tation financière peut être perçue comme une récompense ; et priver une partie de la population de 
cette récompense peut avoir un effet contreproductif sur l’objectif global de changement comporte-
mental. Ce sentiment d’injustice lié au ciblage de l’incitation peut tout aussi bien se manifester avec 
une pénalisation ou une taxation, si celles-ci sont spécifiquement appliquées à une population et pas 
une autre.  

c. La direction de l’incitation 

Dans leurs études de 2015b et 2016b, Giles et collaborateurs ont constaté qu’en règle générale, la ré-
compense est préférée à la pénalité financière, tant par le public concerné que par ceux qui élaborent 
la campagne d’incitation. Cela signifie qu’une campagne d’incitation basée sur un principe de pénali-
sation financière ou de taxation a une bonne probabilité d’être moins bien acceptée qu’une campagne 
grâce à laquelle le public concerné pourrait gagner de l’argent ou toute autre valeur. 

Il existe toutefois quelques exceptions. Il semblerait que, pour des comportements relevants de 
normes injonctives, il y ait parfois une préférence pour l’instauration de pénalisation plutôt qu’une 
récompense. C’est le cas, par exemple, avec les comportements relatifs à la vaccination (c.f., Mc-
Naughton & al. 2016). Si les résultats de cette étude devaient se généraliser, cela pourrait être le cas 
pour tout comportement dont le refus d’adoption créerait un rejet ou une catégorisation de la part de 
la majorité pratiquante. Ainsi, une pénalisation pourrait être préférée pour pousser les individus à ne 
pas jeter leurs détritus dans la rue, pour limiter l’usage de la voiture ou, éventuellement, pour inciter à 
recycler. 

d. La modalité de l’incitation 

Si Giles et collaborateurs (2016a) n’ont pas mesuré de préférence significative entre de l’argent et un 
bon de réduction, d’autres études laissent entrevoir une tendance certaine du public concerné à trou-
ver plus acceptable une somme d’argent (en monnaie sonnante et trébuchante plutôt qu’en virement ; 
Becker & al. 2018 ; Flynn & al. 2017) ou toute rétribution qui est la moins restrictive possible (Cross-
land & al. 2015). 

En ce qui concerne les systèmes de pénalisations financières, nous n’avons trouvé aucun article met-
tant en avant une préférence de la part d’une population. Il y a par contre la théorie de la « douleur de 
paiement » (« pain of paying ») qui veut que nous soyons plus ou moins réticents à devoir payer en 
fonction de l’aspect concret et transparent de la transaction financière (c.f., Zellermayer, 1996). Ainsi, 
nous éprouverions moins de douleur en payant par carte ou par chèque que lorsque l’on donne un 
billet ou des pièces de monnaie (Khan, 2011). Les fondements neurologiques de ce phénomène qui 
expliquent nos comportements relatifs à l’argent (Mazar, Plassmann, Robitaille & Lindner, 2016), 
laissent supposer qu’une taxation financière sera d’autant plus efficace et motivante qu’elle sera 
concrète et transparente. Pour changer un comportement, il serait plus douloureux et donc plus effi-
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cace de récupérer un billet de dix euros de taxe comme pénalité financière qu’un prélèvement ban-
caire de cette même somme. 

e. L’ampleur de l’incitation 

L’ampleur de l’incitation équivaut, la plupart du temps, à la somme d’argent que rétribuée ou taxée en 
échange du comportement souhaité. Autrement dit, il s’agit d’une valeur. Il y a plusieurs variables à 
prendre en compte lorsque l’on définit l’ampleur de l’incitation, et nous reviendrons dessus un peu 
plus bas. Une de ces variables correspond aux attentes de la population. S’il est clair qu’une rétribu-
tion ou une taxation trop faible risque de ne pas avoir l’effet escompté (c.f., Flynn & al., 2017 ou Gnee-
zy et al., 2012), il en va de même pour une rétribution trop élevée qui, en plus de ne pas être rentable, 
est difficile à mettre en œuvre (Giles & al., 2016b). Pour Promberger, Dolan et Marteau (2012), c’est 
l’efficacité annoncée de la campagne d’incitation qui définit l’acceptation de son ampleur. Comme ils 
l’annoncent eux-mêmes dans le titre de leur article : « payez-les si ça fonctionne » (« pay them if it 
works »). Autrement dit, tant que l’incitation promet de changer les comportements, le prix à payer 
semble ne pas être de premier ordre pour le public interrogé. 

f. La garantie de la rétribution 

Certaines études ont mesuré l’attitude du public envers des types de rétributions dont la valeur n’était 
pas fixe ou garantie. Aussi, la promesse d’un ticket de loterie (Gilles & al., 2016a, 2016b ; Marti & al. 
2017) ou d’une récompense à montant variable (e.g., une somme entre 0 et 50 dollars par semaine ; 
Hartzler & Garrett, 2016) sont significativement moins acceptées qu’une rétribution fixe et garantie. 
Certaines de ces études rapportent même que le public interrogé préfère ne pas être l’objet d’incita-
tions financières si la récompense est incertaine. 

Pour cette variable, une tendance se dégage en faveur d’une rétribution garantie et stable. Cependant, 
le type de rétribution reste un élément à interroger au vu des dizaines de possibilités de rétributions 
possibles pour changer un même comportement. 

g. L’objectif comportemental 

À notre connaissance, seule l’étude de Blondon et collaborateurs (2014) inclut une question d’attitude 
à propos de l’objectif ciblé par l’incitation financière. Ces chercheurs ont pu constater que le public 
qu’ils ont ciblé avait une attitude plus positive envers une éventuelle campagne qui ciblerait les com-
portements relatifs aux différentes étapes du traitement à long terme du diabète. Ils préfèreraient être 
récompensés pour la création d’une bonne habitude (i.e., un comportement récurrent, comme mesu-
rer le taux de glucose deux fois par jour ou changer de régime alimentaire), et, sur le moyen terme, 
pour obtenir une reconnaissance de l’effort accompli (e.g., rester vigilant, se munir une seringue d’in-
suline, réussir à suivre son régime alimentaire). Il s’agit donc de récompenser le comportement en lui-
même au lieu du résultat final. Il s’agit ici de préférences d’un public ciblé, mais elles rejoignent les 
conclusions d’Allan et Fryer (2012) concernant l’intérêt d’indexer l’incitation financière sur les efforts 
de comportement plus que sur les résultats. 
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h. La provenance ou la destination des fonds 

Le dernier point d’attitude à mesurer concerne la provenance ou la destination de l’argent. Deux 
études (Bigsby & al., 2017 ; Mitchell & al., 2014) menées auprès de participants états-uniens ont rele-
vé une nette préférence pour un financement privé des campagnes d’incitations financières qu’on leur 
a présentée. À l’inverse, lorsqu’il s’agit de pénaliser financièrement ou de taxer, le plébiscite se fait sur 
l’utilisation des fonds prélevés au profit d’associations et œuvres de charité (Mitchell & al., 2014). 

Il est très important d’avoir une idée de l’acceptabilité d’une campagne d’incitation financière en fonc-
tion de la provenance ou la destination des fonds ; cela permet de prévenir tout effet de réactance ou 
d’effet rebond, surtout si le financement provient ou profite à une structure qui pourrait présenter un 
intérêt économique à changer le comportement ciblé. 

3. Construire la campagne 

En marge de l’incitation financière, il faut définir toute la campagne de communication et les autres 
techniques de changement de comportement qui l’accompagne. 

L’incitation ou la pénalisation représentent le cœur motivationnel de la campagne, mais elles im-
pliquent nécessairement d’autres éléments qui ont un impact psychologique favorable au changement 
de comportement. En général, l’accord passé entre les instigateurs et le public ciblé se fait via un 
contrat, qui représente un objet d’engagement et donc une force d’influence supplémentaire. Dans ce 
contrat, il faut définir un objectif concret et en expliquer les mesures, ce qui s’apparente à un suivi qui 
confère un caractère public et donc renforçant à l’engagement (c.f., Kiesler, 1971). La campagne elle-
même met en exergue des normes sociales, la plupart du temps injonctives (i.e., qui doivent être sui-
vies), qui renforcent elles aussi l’influence. Bucciol, Montinari et Piovesan (2015) présentent d’autres 
« incitations non-monétaires », autrement dit d’autres leviers d’action, comme la collecte au porte-à-
porte, qui peuvent être associés à une incitation financière pour en augmenter l’influence sur les com-
portements. C’est aussi le propos de Kirakozian (2015, 2016) ; selon la chercheuse, la réussite des po-
litiques de réduction des déchets ménagers est le fruit d’incitations financières, d’information des in-
dividus et de leviers psychologiques comme l’utilisation des normes sociales. 

La campagne de communication doit éviter de susciter les biais cognitifs en lien avec l’argent, la valo-
risation des objets et la perte (c.f., pp. 6-12). Il faut cadrer la présentation du système d’incitation de 
sorte à ne pas soulever d’aversion à la perte ou à la dépossession et ne pas faciliter son refus par une 
situation par défaut (pour un compte-rendu complet, voir Ademe, Gentric & Heyberger-Paroisse, 
2014) 

Enfin, lors de cette troisième étape il faut faire le maximum pour prévenir les effets comportementaux 
secondaires. Chaque variable de l’incitation (l’objectif fixé, le type de rétribution ou de pénalisation, le 
destinataire, etc.) peut amener son lot d’effets indésirables, notamment sur les comportements du pu-
blic ciblé. Il n’y a pas de méthode pour éviter ces comportements, à moins d’effectuer une série de pré-
tests ou de pilotes. Par contre, un certain cadrage des informations peut s’avérer efficace (c.f., notre 
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paragraphe sur ce biais, p. 12). Concernant l’incitation financière, la valeur financière pourrait être 
cadrée de façon à limiter le sentiment d’aversion à la perte et l’influence de points d’ancrage. 

4. Questionner l’aspect éthique et moral de la campagne 

Il est une chose de peaufiner une incitation financière pour qu’elle fonctionne et change effectivement 
les comportements, c’en est une autre qu’elle soit éthique, morale et acceptée parmi les acteurs in-
ternes ou externes à la campagne. Dans son étude de 2011 (p. 191), Ashcroft conclut en ces termes sur 
les aspects éthiques de l’incitation financière : « […] elles peuvent être en général ou dans certains cas 
paternalistes, coercitives, entraîner une extorsion ou compromettre l’autonomie de la personne ». 
Changer les comportements implique nécessairement un raisonnement paternaliste libertaire de la 
part de l’initiateur puisqu’il prétend savoir (à tort ou à raison) ce qui est bon pour autrui et ce qui doit 
être fait. Partant de ce constat, il incombe à tout initiateur de telles campagnes une responsabilité so-
ciale et morale impliquant un questionnement constant. La dernière étape de construction d’une cam-
pagne d’incitation financière est donc de questionner son aspect éthique et moral avant de se lancer. 

Hoskins et collaborateurs (2019) reprennent cinq critères qui permettent de réfléchir sur l’éthique de 
la campagne d’incitation. Les cinq critères suivants sont liés à des situations de changement de com-
portements en lien avec la santé, cependant, ils nous paraissent suffisamment larges pour être généra-
lisables. 

4.1. L’équité de la redistribution 

C’est un fait, une majeure partie des individus ciblés par les campagnes d’incitations financières, ayant 
pour but de changer des comportements relatifs à la santé, fait partie des classes les plus défavorisées. 
En plus de changer les comportements, ces campagnes peuvent donc participer à réduire les inégalités 
sociales. Malgré cela, les potentiels bénéficiaires d’incitations financières préfèrent parfois que celles-
ci soient universelles, c’est-à-dire qu’elles ne ciblent pas une population en particulier, mais bien l’en-
semble de la population concernée. Cette demande d’universalité est particulièrement prononcée 
pour les campagnes de pénalisations financières susceptibles de toucher plus durement les individus 
les plus pauvres (e.g., l’étude sur les campagnes sur la vaccination des écoliers, McNaughton, Adams 
& Shucksmith, 2016). Toutefois, comme nous l’avons précisé plus haut, il convient d’étudier cette va-
riable de redistribution afin de respecter les attentes du public concerné. Il faut éviter d’engendrer une 
division ou passer à côté d’une opportunité de réduire l’écart entre deux catégories sociales. 

4.2. L’attitude du message 

Ce second critère se base sur la réception de la campagne par les individus ciblés, et « le sens et l’atti-
tude implicites qu’elle laisse transparaître » (Voigt, 2017, p. 164). Il y a deux façons de percevoir une 
campagne d’incitation financière. Dans le meilleur des cas, la campagne met en exergue la vertu du 
comportement à adopter, rétablit la vérité à son sujet (surtout à propos des comportements controver-
sés ou sujets aux théories du complot, comme la vaccination ou l’allaitement) et réaffirme la norme 
injonctive. Ainsi, les efforts que les individus produisent pour adopter le comportement sont mis en 
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valeur. Dans le pire des cas, la campagne peut être perçue comme une intrusion paternaliste, aigui-
sant un sentiment d’inégalité sociale ou de contrôle sur les comportements. Voigt (2017) a recensé des 
campagnes d’incitations financières qui rappelaient malgré elles les inégalités entre les différentes po-
pulations, notamment concernant l’accès aux soins. Selon l’auteure, il faut aussi éviter de renforcer les 
croyances basées sur une conception unifactorielle du comportement ; autrement dit, il ne faut pas 
laisser entendre qu’adopter un comportement souhaitable est l’unique fruit de la motivation et que, 
par conséquent, « quand on veut, on peut ». Cela effacerait les origines systémiques des défauts de 
comportements et pourrait nuire non seulement à l’image de la campagne, mais surtout à son efficaci-
té. Par exemple, si l’on souhaite pousser les individus à faire isoler leur logement de fond en comble, 
la motivation seule ne suffit pas, il y a aussi un aspect financier prépondérant qu’il ne faut pas effacer. 

4.3. La dépense de la récompense 

Ce troisième point concerne deux groupes : le public témoin des campagnes et ceux qui les mettent au 
point. Premièrement, le public peut avoir des aprioris sur la façon dont les individus ciblés par la cam-
pagne pourraient dépenser l’argent ou toute récompense qu’ils obtiendraient. Deuxièmement, les ini-
tiateurs de ces campagnes peuvent, eux aussi, avoir des craintes concernant l’utilisation que les indi-
vidus ciblés auraient de leur récompense. La gestion et la dépense des rétributions sont liées à la 
forme de la récompense (e.g., de l’argent en liquide, des réductions, des bons d’achat ou des avoirs). 
Pour Crossland et ses collaborateurs (2015), les incitations financières directes sont un témoignage de 
confiance envers les bénéficiaires qui associent plus facilement la somme d’argent avec leur compor-
tement, concrétisant ainsi leurs efforts. La méta-analyse de Hoskins et al. (2019) ne ressort pas d’aver-
tissement concernant une utilisation néfaste des gains d’une incitation financière. Les conseils que les 
chercheurs divulguent iraient plutôt dans un sens opposé : il faut faire confiance au public ciblé et à 
leur sens de la responsabilité et ne pas les infantiliser. Cette question peut paraitre anodine, mais il en 
va d’un enjeu éthique lorsque l’on récompense financièrement des individus victimes d’une dépen-
dance aux narcotiques ou à l’alcool, par exemple. 

Cette question est accompagnée du biais cognitif que l’on nomme « erreur d’incitatif extrinsèque ». 
Selon ce biais d’attribution, nous avons tendance à considérer que le changement comportemental 
des autres est le résultat d’incitations extrinsèques (comme la récompense ou la pénalisation) plutôt 
que d’incitations intrinsèques (comme la volonté ou la maîtrise d’un apprentissage). Il faut prendre ce 
biais en considération lorsque l’on crée une campagne d’incitation financière, car il peut amener à 
considérer le public ciblé comme vénal, manquant de motivation ou de volonté, ou plus simplement 
comme impossible à motiver autrement que par l’argent ou la pénalisation financière. 

4.4. L’autonomie 

Dans leur article, Hoskins et al. (2019) abordent ce quatrième point sous l’appellation « liberty ». La 
liberté est un concept important, surtout dans la culture américaine (terrain d’étude de leur méta-
analyse), mais qui, dans notre cas, relève plus de l’autonomie. En fonction de la façon dont elle s’in-
sère dans le quotidien des usagers, une campagne d’incitation financière peut être source d’autonomie 
comme elle peut la restreindre. Wolff (2015) et Gorin et Schmidt (2015) ont étudié le processus de 
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rationalisation du changement comportemental en réponse à une incitation financière. Selon ces 
chercheurs, la rémunération peut permettre une émancipation des bénéficiaires, notamment lorsque 
le comportement souhaité est régi par des normes sociales qui restreignent son adoption. Whelan et 
al. (2014) ont par exemple pu montrer que l’incitation financière permettait à certaines femmes d’ac-
cepter d’allaiter. Grâce à la contrepartie financière et l’argumentaire déployé, ces participantes ont su 
faire face à leur entourage, notamment leur mère, qui les décourageait d’allaiter. À l’inverse, la rétri-
bution financière peut aussi créer des situations de dépendance financière et ainsi exercer une pres-
sion sur les bénéficiaires. Dans une étude sur l’acceptation des incitations financières de Noordraven 
et al. (2017), un tiers des patients et praticiens interrogés estiment que si les patients recevaient de 
l’argent pour un traitement antipsychotique, ils se sentiraient contraints d’accepter. C’est aussi ce 
qu’ont constaté Priebe et collaborateur (2016) dans leur étude sur les leviers d’action permettant 
d’engager les patients qui ne respectent pas leurs prescriptions médicales. Certains patients bénéfi-
ciaires d’une incitation financière se sont sentis obligés de prendre leurs médicaments alors même 
qu’ils avaient le sentiment qu’ils n’avaient aucun effet positif sur leur santé. 

4.5. La contrainte et l’extorsion 

Les situations de contrainte peuvent aller au-delà du simple manque d’autonomie et créer un impor-
tant problème éthique et moral. Selon leurs ressources, une incitation financière peut être perçue 
comme un petit élément de motivation, auquel cas, il n’y a pas de problème éthique. Par contre, si la 
rétribution est représente une somme non négligeable voire une source de revenus, là il y a un pro-
blème conséquent. Dans ce cas, il est fort probable que l’incitation se transforme en un processus de 
contrainte ou d’extorsion du comportement souhaité. Il n’y aurait dès lors plus aucune autonomie, 
comme nous l’avons vu dans le point précédent, mais cela placerait les bénéficiaires dans une position 
de soumission à l’incitation, qui pourrait être perçue comme une tâche rémunérée plus qu’un compor-
tement à adopter (Voigt, 2017). Il s’agit-là d’une situation délétère pour la campagne, pour ses acteurs 
(bénéficiaires, public et responsables) et, par conséquent, pour son acceptation. 

4.6. La marchandisation des normes sociales 

Le recours aux incitations financières pour des situations relevant des normes sociales pose un pro-
blème majeur. Outre les aspects moraux et éthiques, l’incitation financière peut transformer la percep-
tion même de comportements et du vivre ensemble. Le simple fait d’insérer une dimension financière 
ou d’échange marchand peut faire basculer la perception d’un comportement volontaire, altruiste ou 
citoyen en un simple vecteur d’enrichissement personnel. 

Prenons un exemple, extrême, mais réel, qui illustre la marchandisation de comportements habituel-
lement éloignés des normes de marché. Un article du New York Times datant de 1999 fait écho d’une 
association américaine qui avait recours aux incitations financières comme solution aux problèmes 
des bébés narco-dépendants. La proposition : payer 200 à 300 dollars les femmes dépendantes à la 
drogue pour qu’elles avortent ou se fassent stériliser (Belluck, 1999). Cette association, qui semble 
encore exister aujourd’hui, a étendu sa population ciblée aux hommes dépendants à la drogue. Ils re-
portent avoir pesé sur les décisions de plus de 7 319 personnes qui ont donc eu recours à un avorte-
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ment ou, plus généralement, à une stérilisation, dans le but annoncé d’éviter de mettre au monde des 
enfants présentant des symptômes d’addiction à la drogue, avec toutes les complications de santé qui 
s’en suivent. Quant aux réels résultats permettant de juger de l’efficacité d’une telle mesure, tout ju-
gement moral ou éthique mis à part, ils sont introuvables. Barbara Harris, qui est à l’initiative de cette 
association, a avoué que « certains de leurs clients (sic) utilisaient l’argent pour acheter de la drogue », 
mais que de tels comportements étaient marginaux.  Cet exemple met le doigt sur une rupture pos8 -
sible de la frontière entre les normes sociales des normes de marché. 

À plusieurs reprises, nous avons mentionné l’étude de Gneezy et Rustichini (1998) dans laquelle les 
individus qui ont eu une petite rémunération ont fourni une performance moins bonne que ceux qui 
n’ont eu aucune rémunération. Les auteurs expliquent ce résultat en fonction de l’aspect commercial 
de la situation. Selon eux, le comportement des individus est influencé par le contrat qui leur est pro-
posé en échange de leur performance. Lorsqu’il y a de l’argent en jeu, la situation ouvre une concep-
tion commerciale, transformant le comportement en une marchandise à faire valoir. Sans tirer plus de 
conclusion, les auteurs avancent simplement que les individus réagissent de manière différente dans 
les situations régies par des normes sociales ou économiques. 

Pour conclure, voyons une dernière étude, celle de Mansfield, Van Houten et Huber (2002). Ces cher-
cheurs ont constaté que l’argent peut corrompre le sens citoyen. En 1993, les habitants de la ville de 
Wolfenschiessen, en Suisse, ont été interrogés pour savoir s’ils acceptaient une votation citoyenne à 
propos de la création d’un site d’enfouissement de déchets nucléaires près de chez eux. Une petite ma-
jorité (51 %) des personnes interrogées se sont déclarées favorables à la création d’un tel site, malgré 
l’aspect indésirable de l’installation. Ensuite, les chercheurs ont ajouté une dimension économique à 
la question, en demandant aux habitants s’ils accepteraient la construction d’un tel site s’ils perce-
vaient un dédommagement financier de la part de l’État. L’introduction de cette notion d’argent a di-
visé le taux d’acceptation par deux : 25 % seulement ont alors accepté. Même lorsque les chercheurs 
ont à nouveau demandé en augmentant la somme promise, et ce jusqu’à près de 7 750 euros (équiva-
lent), le taux d’acceptation est resté inchangé à 25 %. Ce second exemple témoigne de l’impact néfaste 
de la marchandisation des normes sociales. Les considérations morales, le sens du dévouement ou du 
devoir ne semblent pas toujours bien s’accorder avec la promesse d’argent. 

 Pour plus de détails, notamment sur les objections à cette pratique, voir Sandel, 2012. 8
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Sentiment de responsabilité & implication 
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I. COMPRENDRE LE SENTIMENT DE RESPONSABILITÉ ET L’IMPLICATION 

1. Définitions 

Dans le langage courant, le mot « responsabilité » est souvent donné comme synonyme du mot « im-
plication » ; sur le plan scientifique, le constat n’est vraiment le même, mais la frontière entre ces deux 
notions est tout de même relativement mince. Pour cet état de l’art, nous nous intéressons à la respon-
sabilité et à l’implication dans leur sens large en prenant en compte les études scientifiques qui étu-
dient l’une de ces deux notions en tant que variable dans une dynamique de changement d’attitude, 
d’intentions comportementales ou de comportements. 

Responsabilité 

L’adjectif « responsable » était utilisé à partir du XIVe siècle pour qualifier toute personne devant 
rendre compte de ses actes et de ceux des personnes dont elle a la garde. Cette obligation a d’abord 
concerné un cadre juridique, puis la morale admise. À l’origine, le nom « responsable » est apparu en 
droit pour désigner « l’obligation pour les ministres de quitter le pouvoir lorsque le corps législatif leur 
retire sa confiance ». Au XVIIIe siècle, ce mot est passé dans l’usage courant, signifiant « obligation de 
répondre de ses actes ». (Citations adaptées du Dictionnaire Historique de la Langue Française, 2012) 

Aujourd’hui, nous utilisons toujours les termes « responsable » et « responsabilité » dans l’idée de dési-
gner une personne morale ou physique devant assumer ou répondre de ses actes, justifier un compor-
tement ou pouvoir expliquer un propos. La responsabilité se caractérise par le lien immuable entre 
l’individu et l’objet dont il est responsable, cet objet pouvant être, par exemple, un comportement, une 
attitude, le résultat d’un travail, ou une tierce personne. 

Sur le plan scientifique, la responsabilité est définie comme un état psychologique reflétant la proximi-
té réelle ou fantasmée d’un individu avec une problématique ou ses conséquences ; cet état témoi-
gnant de l’importance de cette problématique et des obligations de l’individu envers elle.  

Implication 

Le verbe « impliquer » était initialement utilisé dans le sens de « comporter de façon implicite » ou 
« entraîner comme conséquence ». Le nom « implication » est quant à lui un emprunt du latin signi-
fiant « enchaînement » ou « embarras ». À partir du XVIe siècle, une implication désigne une contra-
diction ou un raisonnement logique dans lequel une assertion en suppose obligatoirement une autre. 
(Citations adaptées du Dictionnaire Historique de la Langue Française, 2012) 

Aujourd’hui, nous utilisons ces termes pour parler soit des conséquences qui découlent implicitement 
d’une situation (e.g., « de grands pouvoirs impliquent de grandes responsabilités »), soit de la situa-
tion dans laquelle un individu est concerné, prend part à une problématique ou une cause (e.g., « je 
m’implique dans la vie de l’association »). 
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Sur le plan scientifique, l’implication désigne une cohérence personnelle, une signification ou les 
conséquences qu’un individu ressent pour une thématique. 

2. Les modèles théoriques 

La plupart des articles portant sur l’implication ou le sentiment de responsabilité étudient ces deux 
notions au travers de cadres théoriques construits autour d’une multitude de variables explicatives du 
changement d’attitude ou de comportement. Nous allons donc, dans un premier temps, aborder trois 
de ces modèles pour en comprendre les cadres théoriques, puis nous aborderons séparément l’impli-
cation et le sentiment de responsabilité et leur influence sur l’attitude. 

a. Les théories à processus duels  

Les théories proposant des modèles à processus duels permettent de comprendre l’impact d’un mes-
sage persuasif sur l’attitude de l’individu en fonction du traitement qu’il effectue. Les deux modèles les 
plus couramment rencontrés dans la littérature scientifique ont été développés à la fin des années 
1970 par deux binômes de chercheurs qui avaient pour ambition de répertorier toutes les variables 
psychologiques inhérentes aux processus de persuasion. Ces deux théories, le Modèle de Probabilité 
de l’Élaboration (« ELM » pour Elaboration Likelihood Model, Petty & Cacioppo, 1986a, 1986b) et le 
modèle du Traitement Heuristique / Systématique (« HSM » pour Heuristic-Systematic Model, Chai-
ken, 1980) intègrent, entre autres, l’implication et le sentiment de responsabilité comme des variables 
clefs de la persuasion, permettant ainsi de comprendre leur importance pour changer les attitudes. 
Même s’il existe d’autres théories, et même si l’ELM et le HSM sont parfois sous le feu des critiques 
(e.g., Kitchen, Kerr, Schultz, McColl & Pals, 2014 ; Park, Levine, Kingsley Westerman, Orfgen & Foreg-
ger, 2007), leurs principes théoriques n’en restent pas moins valides et sont encore beaucoup utilisés 
aujourd’hui (pour le HSM : Liu & Huang, 2017 ; Chung, Lee, Koo & Chung, 2017 ; pour l’ELM : Ganda-
rillas, Briñol, Petty & Díaz, 2018 ; Gu, Xu, Xu, Zhang & Ling, 2016). 

Par souci de concision, nous ne présenterons que l’ELM, modèle le plus couramment utilisé dans la 
littérature scientifique, puis nous reviendrons sur le HSM pour détailler les dimensions de l’implica-
tion. Bien qu’il existe quelques différences conceptuelles entre ces deux modèles, ils sont suffisam-
ment proches pour que la présentation de l’un donne un bon aperçu de l’autre. 

Historique de l’ELM  

À la fin des années 1970, Petty et Cacioppo ont entrepris de catégoriser toutes les variables clefs du 
processus de persuasion en fonction des composantes de la communication (le message, la source et 
la cible). Dès leurs premiers articles, on retrouve déjà les bribes des composantes qui structureront 
plus tard l’ELM, comme la répétition de la persuasion (Cacioppo & Petty, 1979 ; 1980) ou l’effet indé-
sirable de la distraction (e.g., Harkins & Petty, 1981 ; Petty, Wells & Brock, 1976). Par la suite, ils ont 
investigué le rôle des variables individuelles dans le processus de persuasion, comme l’effort de trai-
tement du message (Petty, Harkins, Williams & Latane, 1977), la résistance à la persuasion (Petty & 
Cacioppo, 1977) ou encore le besoin de cognition (Cacioppo & Petty, 1982 ; Cacioppo, Petty & Morris, 
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1983). C’est au cours de ces recherches qu’ils ont testé puis intégré l’implication personnelle, après 
avoir constaté toute l’importance de cette variable pour le traitement de l’information (Petty & Ca-
cioppo, 1979 ; 1981b ; Petty, Cacioppo & Goldman, 1981a). En complétant leur tour d’horizon avec la 
théorie des réponses cognitives, Petty et Cacioppo (1986) ont finalement créé un modèle pour com-
prendre le cheminement cognitif depuis l’exposition des individus à un message persuasif jusqu’à son 
effet sur les attitudes. Aujourd’hui l’ELM est un modèle abouti et éprouvé dont la structure en fait un 
bon outil de compréhension de la persuasion. 

La base théorique de l’ELM 

L’ELM repose sur trois concepts : le continuum d’élaboration qui décrit la profondeur d’analyse du 
message (ou son « élaboration »), les composantes qui définissent la qualité de l’élaboration, et les in-
dices de persuasion centraux ou périphériques, éléments qui persuadent selon l’élaboration du mes-
sage. Globalement ce modèle présente la persuasion comme la résultante d’une simple équation pre-
nant en compte les variables cognitives de l’individu et celles de son environnement. Si l’individu est 
suffisamment motivé pour analyser le message persuasif et réfléchir aux arguments, et s’il en a la ca-
pacité, alors l’élaboration du message aura lieu et l’attitude nouvellement acquise perdurera. Au-delà 
de l’attitude, d’autres recherches ont montré que l’élaboration a également un lien étroit avec la force 
de l’attitude nouvellement formée (e.g., Barden & Tormala, 2014), ce qui explique en partie pourquoi 
une forte élaboration conduit à une persuasion durable. 

Le continuum 

Le continuum constitue le cœur de l’ELM. Pour comprendre son continuum, imaginez-vous les deux 
extrémités d’une ligne qui représente le degré avec lequel le message est analysé par l’individu. Il est 
important de préciser que le message peut être de toute nature (e.g., audio, écrit, vidéo) et sur tout 
support. À une extrémité de cette ligne, l’analyse est dite périphérique. Une analyse périphérique est 
le résultat d’une faible allocation des ressources cognitives qui permettraient de réfléchir aux problé-
matiques soulevées par le message et en analyser l’argumentation. Pour compenser ce manque de res-
sources cognitives, les individus portent leur attention sur les éléments faciles à appréhender, comme 
la source du message, sa longueur, le nombre apparent d’arguments, la répétition et les éléments 
saillants (comme des images, une typographie qui ressort bien ou des infographies). Ces éléments 
sont appelés « indices périphériques » (Petty et Cacioppo, 1986) ou « heuristiques » (e.g., Chaiken, 
1980), ils sont en marge de la substantifique moelle du message, et ce sont ces éléments qui sont sus-
ceptibles de persuader l’individu. À l’autre extrémité de notre ligne, l’analyse est dite centrale. Cette 
fois, les individus allouent un maximum de ressources cognitives leur permettant d’analyser, de réflé-
chir et de s’interroger à la fois sur la problématique et sur les arguments du message. Les éléments qui 
persuadent ces individus sont appelés « indices centraux » ; ils ne sont plus de l’ordre de l’heuristique, 
mais constituent la force d’argumentation du message. 

L’analyse profonde, via laquelle l’individu est influencé par les indices « centraux », permet un chan-
gement d’attitude stable et durable. À l’inverse, l’analyse périphérique, via laquelle l’individu est in-
fluencé par les indices périphériques, peut entraîner un changement d’attitude, mais temporaire et de 
faible intensité. Cette représentation duelle opposant l’analyse centrale et l’analyse périphérique est 
un écueil de conceptualisation de la théorie. Nous avons affaire à un continuum dont chaque extrémi-
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té représente un type d’analyse, il existe donc une multitude de possibilités entre elles. Il est impor-
tant de ne pas chercher à caser les individus, avec d’un côté ceux qui auraient une analyse centrale et 
de l’autre ceux qui auraient une analyse périphérique. Non, les individus procèdent à une analyse plus 
ou moins profonde (ou plus ou moins périphérique, ce qui revient au même), selon les ressources 
cognitives dont ils disposent. Cela signifie que, dans tous les cas, les indices centraux et périphériques 
sont importants. La profondeur d’analyse dépend de la mesure discrète des trois composantes de 
l’ELM, que nous allons à présent développer. 

Les composantes 

Selon l’ELM, l’analyse du message est donc plutôt centrale ou plutôt périphérique en fonction de trois 
composantes inhérentes à l’individu : ses ressources cognitives, sa capacité à traiter le message et la 
nature du traitement cognitif du message.  

La nature du traitement cognitif correspond à la quantité de pensées en lien avec la thématique géné-
rée lors de la réception du message (l’écoute, la lecture, le visionnage…). Dans la composante relative 
à la capacité à traiter le message, nous retrouvons, entre autres, la distraction (plus l’individu est dis-
trait par son environnement, moins il porte d’attention au message), la compréhension du message 
(plus il est facile à comprendre, moins il nécessitera de ressources cognitives pour être analysé minu-
tieusement), ou encore la clarté du message. Pour la composante de la motivation, on retrouve par 
exemple le besoin de cognition (caractérisé par un plaisir de s’engager dans des activités complexes), 
le besoin de clôture (qui pousse l’individu à vouloir connaître l’information dans son intégralité), la 
pertinence et l’implication personnelle vis-à-vis de la problématique développée ou, enfin, le senti-
ment de responsabilité relatif à l’objet du message. Pour Wagner et Petty (2011), la pertinence per-
sonnelle (« self-relevance »), item de la composante motivationnelle de l’ELM, s’apparente à l’implica-
tion. Les chercheurs définissent la pertinence personnelle comme le fait de toucher directement l’indi-
vidu et d’avoir un impact sur sa vie future (p. 98). Les individus sont plus concernés et donc plus im-
pliqués par les problématiques qui peuvent les concerner dans un futur proche. 

Pour résumer, nous pouvons dire que, selon les théories à processus duels, une forte implication et un 
fort sentiment de responsabilité incitent l’individu à être plus attentif aux arguments du message et à 
traiter plus activement son contenu, ce qui débouche à une plus forte probabilité de persuasion. Pour 
maximiser la probabilité d’une analyse profonde du message, il faut donc faire en sorte que son ana-
lyse requière le minimum de ressources cognitives et qu’il soit diffusé dans un milieu propice, avec le 
moins de distraction possible. 

b. La théorie du jugement social 

La théorie du jugement social (« SJT » pour Social Judgment Theory, Hovland, Harvey & Sherif, 
1958 ; Sherif, Kelly, Rodgers, Sarup & Tittler, 1965) propose également un modèle pour comprendre 
le changement d’attitude des individus lorsqu’ils sont exposés à des arguments persuasifs. D’après 
cette théorie, le changement d’attitude se fait en fonction du jugement de l’argumentaire en compa-
raison avec les attitudes actuelles de l’individu. L’attitude actuelle, les croyances ou les opinions de 
l’individu lui serviraient de points d’ancrage pour juger chaque nouvel argument, croyance ou opinion 
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externes (Sherif, Taub & Hovland, 1958). Les arguments sont évalués selon différentes catégories de 
jugements qui nous sont propres : la plausibilité, le réalisme, l’extrémisme, l’efficacité, etc. Ensuite, 
l’individu classe les arguments sous trois « latitudes ». La première latitude regroupe les arguments ou 
les propos que l’individu juge acceptables ; ils sont différents de son attitude initiale, mais lui pa-
raissent néanmoins convaincants, raisonnables, réalistes, probables ou vraisemblables. La deuxième 
latitude de jugement correspond au degré de rejet : on y retrouve toutes les idées que l’individu quali-
fie de plus ou moins invraisemblables, farfelues ou extrêmes. La troisième latitude, dite de non-enga-
gement (« non-commitment ») fait la jonction entre yles deux premières en regroupant les arguments 
qui ne sont ni acceptés ni rejetés par l’individu, une des raisons majeures étant le manque d’intérêt ou 
d’implication. De manière générale, plus un argument est proche du point d’ancrage de l’individu et 
plus il est susceptible de le convaincre. À l’inverse, plus les arguments sont idéologiquement éloignés 
et plus son attitude actuelle sera renforcée, rendant la persuasion inefficace. 

« Ego-Involvement » 

Dans la théorie du jugement social, l’implication ne représente pas en tant que telle un facteur déter-
minant pour la persuasion. Par contre, l’implication de l’ego, notion légèrement différente, a été re-
prise en 1961 par Sherif et Hovland qui en ont fait un pilier fondateur de la théorie (c.f., Petty, Ca-
cioppo & Haugtvedt, 1992). Pour eux, le degré d’implication de l’ego affecte la taille des latitudes. 
Lorsqu’un individu se sent fortement impliqué, sa latitude de rejet est agrandie, signifiant qu’il rejette 
beaucoup plus d’arguments ou de positions en les jugeant inacceptables, et sa latitude de non-enga-
gement se rétrécit. Ainsi, un même argument ne sera pas jugé de la même façon en fonction de l’im-
plication de l’ego de l’individu. Plus un individu se sent impliqué, plus sa réaction aux arguments sera 
extrême. 

L’une des premières occurrences de l’implication de l’ego se retrouve dans un livre de 1947 dans lequel 
les auteurs, Sherif et Hardley, ne se sont pas aventurés à proposer de définition du concept tant les 
recherches étaient encore balbutiantes à cette époque. Ils livrent tout de même une description l’im-
plication de l’ego et du rôle qu’elle joue dans les processus de changement d’attitude. Selon eux, les 
réactions que nous avons dépendent de plusieurs facteurs externes, parmi lesquels notre perception et 
notre interprétation de la situation, et plusieurs facteurs internes, comme notre état émotionnel, notre 
attitude et nos croyances, ainsi que nos attentes. En fonction de tous ces facteurs, en fonction égale-
ment des autres individus présents et du sujet de discussion, notre ego, notre identité, se trouvera plus 
ou moins impliqué (Sherif & Sargent, 1947). Pour ces auteurs, la mesure dans laquelle notre ego est 
concerné par tous ces facteurs détermine l’implication de l’ego. Le dictionnaire de psychologie de 
l’American Psychological Association donne une définition moins complète, mais qui a le mérite d’être 
plus concise : l’implication de l’égo est la mesure dans laquelle tout objet de jugement est perçu 
comme psychologiquement important pour l’estime de soi. Selon cette définition, la différente entre 
implication et implication de l’ego réside dans la notion d’identité. 

« Ego-Involvement » et changement d’attitude 

À la suite des premières recherches, d’autres scientifiques se sont intéressés aux rouages de l’implica-
tion de l’ego dans les dynamiques de persuasion. En 1969, Johnson et Scileppi ont manipulé la va-
riable de l’implication de l’ego dans une étude sur le changement d’attitude en fonction de la crédibili-
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té de la source du message, menée auprès de lycéens de Chicago. Pour impliquer l’ego des partici-
pants, les deux chercheurs ont indiqué aux lycéens que l’avis personnel et éclairé qu’ils se feraient 
après la lecture du document d’informations sur les rayons X serait très important et ferait l’objet 
d’une étude approfondie pour le compte de la National Science Foundation. Ils ont rajouté qu’ils sou-
haitaient se faire une idée à propos de la capacité des lycéens à émettre des jugements raisonnés et 
fondés. Cette condition expérimentale, présentée à la moitié des participants, crée une implication en 
rendant l’objet de l’étude important à leurs yeux. Pour l’autre groupe de participants, les chercheurs 
ont expliqué que l’étude était purement expérimentale, qu’ils testaient la clarté des messages présen-
tés et qu’ils n’étaient en réalité pas intéressés par leur opinion. Les résultats font état d’une persuasion 
significativement plus importante pour les lycéens mis dans la situation qui combine une forte impli-
cation de l’ego et une forte crédibilité de la source du message. Prises individuellement, les variables 
d’implication de l’ego et de crédibilité de la source n’ont pas généré de différence de persuasion. Cette 
première expérience a jeté les bases méthodologiques pour les études sur l’implication et la persuasion 
: faire lire un message à des individus et leur faire croire que leurs attitudes sont importantes, susci-
tant une implication. Toutefois, les auteurs n’ont pas vraiment fait de lien avec la théorie du jugement 
social ou avec le concept d’identité sociale.  

L’année suivante, en 1970, Rhine et Severance ont réalisé une étude similaire dans laquelle ils testent 
l’effet de l’implication de l’ego sur l’attitude, cette fois-ci en reliant ce concept à la théorie du jugement 
social et celle de la dissonance cognitive (c.f., Festinger, 1957). Leur hypothèse principale suivait la 
théorie du jugement social selon laquelle la latitude d’acceptation des participants devrait être plus 
grande pour ceux dont l’implication de l’ego est faible, résultant en un plus fort taux de changement 
d’attitude chez ces participants. Rappelez-vous, la théorie du jugement social prédit qu’un individu 
réagit de façon plus extrême aux situations dans lesquels il est fortement impliqué, ce phénomène se 
traduisant par un rétrécissement de sa latitude d’acceptation. Autrement dit, plus nous sommes per-
sonnellement impliqués et moins nous acceptons de changer d’opinion, et si nous daignons le faire, ce 
serait pour une position assez proche de celle que nous avons déjà. Les résultats de Rhine et Severance 
valident leur hypothèse, confirmant le lien théorique entre l’implication de l’ego et la théorie du ju-
gement social. Une multitude d’articles (e.g., Johnson & Scileppi, 1969 ; Levitt, 2006 ; Makdah & 
Diab, 2010 ; Miller, 1965 ; Mock, Misener & Havitz, 2019 ; Sereno & Bodaken, 1972 ; Smith & Jamie-
son, 1972 ; Ward, 1965) ou de thèses (e.g., Chow, 1999) rapportent des résultats identiques, confor-
tant l’importance de l’implication de l’ego dans la théorie du jugement social et marquant la distinc-
tion avec le concept classique d’implication, même si, parmi ces études, certains auteurs font mention 
de l’implication et non de l’implication de l’ego (e.g., Miller, 1965), preuve en est que ces deux 
concepts sont facilement interchangeables. 

3. L’implication personnelle 

À l’instar de l’implication de l’ego, l’implication personnelle représente un objet d’étude très important 
pour le changement d’attitude, maintes fois décrit comme un facteur important dans les dynamiques 
de persuasion. Nous n’allons pas passer en revue l’intégralité de ces expériences, car elles adoptent 
toutes, à peu de choses près, la même méthode, les mêmes variables et, surtout, les mêmes résultats. 
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Plus l’individu se sent personnellement impliqué dans un sujet, une problématique ou une situation et 
plus il est sensible aux arguments développés. Cette sensibilité le pousse à effectuer un traitement 
profond de l’argumentaire, ce qui augmente la probabilité que son attitude et ses intentions compor-
tementales évoluent. 

Les deux types d’implication 

Dans certaines études marketing qui portent sur la publicité et la perception des marques, il n’est pas 
rare que l’implication soit décomposée en fonction de son origine. On parle alors d’implication d’ori-
gine émotionnelle (« affective ») ou d’origine cognitive. Park et Young (1983, 1986) ont été les pre-
miers à proposer cette dichotomie pour l’implication, basée non pas sur l’individu, mais sur l’informa-
tion qu’il reçoit. Si l’information renvoie à une notion pratique ou utilitaire, l’implication qu’elle crée 
est d’ordre cognitif ; à l’inverse, si l’information renvoie à une valeur ou des sentiments, l’implication 
qu’elle crée est d’ordre émotionnel. Dans leur étude princeps, Park et Young (1983) ont cherché à me-
surer l’influence que certaines publicités peuvent avoir sur la marque qu’elles promeuvent. Les résul-
tats montrent qu’une publicité qui crée une implication cognitive, en mettant en avant des arguments 
pratiques, influence significativement l’attitude envers la marque. Lorsque la publicité crée une impli-
cation émotionnelle, en mettant en avant des valeurs, elle influence à la fois l’attitude envers la 
marque et l’attitude envers elle-même. Lorsque la publicité ne suscite aucune implication, l’attitude 
des participants envers la marque change favorablement, mais de façon éphémère. 

Dans leur étude de 1986, Park et Young ont reproduit leur méthode en incluant une musique d’am-
biance aux publicités. Ils ont remarqué que cette musique n’influence pas l’effet de l’implication émo-
tionnelle, mais semble interférer avec l’implication cognitive. Il semblerait, selon les auteurs, qu’un 
élément suscitant de l’émotion pourrait enrayer l’effet positif de l’implication cognitive sur l’attitude. 
À notre connaissance, aucune autre étude n’a reproduit leur expérience, ce qui aurait permis de vali-
der leur hypothèse. 

Parmi les études sur la dichotomie de l’implication, certaines valident la théorie (e.g., Kim & Sung, 
2009 ; Celuch & Slama, 1998), certaines ne la valident pas ou partiellement (e.g., Andrews, Akhter, 
Durvasula & Muehling, 1992 ; Celuch & Slama, 1993 ; Perse, 1998 ; Putrevu & Lord, 1994). Dans cer-
taines de ces études, la notion d’implication se confond avec celle du traitement cognitif ou de la réac-
tion émotionnelle des participants. Par exemple, dans l’expérience de Celuch et Slama (1998), l’impli-
cation cognitive semble en fait désigner un important traitement cognitif du programme ou de la pu-
blicité, et l’implication émotionnelle traduit une réaction émotionnelle. Il n’existe donc pas de consen-
sus scientifique sur la théorie des deux types d’implication. 

Les trois dimensions de l’implication personnelle 

Dans certaines théories comme l’ELM, l’implication personnelle est considérée selon deux axes : l’in-
dividu peut se sentir impliqué par les résultats avancés ou par les valeurs que le message véhicule. 
Dans les deux cas, peu importe le contexte ou le type de problématique abordée, plus un individu se 
sent impliqué plus il est probable qu’il soit persuadé par les arguments du message, si ces derniers 
sont bons. Pour d’autres théories, comme le modèle du Traitement Heuristiques / Systématique (le 
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HSM), l’implication personnelle cache en réalité trois types d’implication différents (Johnson & Eagly, 
1989), en fonction de ce sur quoi l’individu se sent impliqué : l’implication axée sur les valeurs, les im-
pressions ou les résultats. Selon l’objet qui suscite l’implication de l’individu, ce dernier ne serait pas 
réceptif à l’argumentaire de la même façon. La notion d’axe d’implication n’est pas très claire, d’autant 
plus qu’elle subit une traduction de l’anglais. Les auteurs parlent de « value-relevant involvement », 
« outcome-relevant involvement » et de « results-relevant involvement ». Pour comprendre plus facile-
ment ces trois axes, il suffit simplement de se demander ce qui implique l’individu. Sont-ce les valeurs 
abordées par le message, les résultats mis en avant par les arguments ou l’image que l’attitude de l’in-
dividu pourrait renvoyer ? 

L’implication axée sur les valeurs 

L’implication est dite axée sur la valeur lorsqu’elle concerne un changement d’attitude liée à des va-
leurs importantes et durables pour l’individu, et constitutives de son identité. Le terme de valeurs re-
groupe ici les « modes de conduite et les états finaux de l’existence » (Rokeach, 1968, p. 159). Pour 
Johnson et Eagly, l’implication axée sur les valeurs correspond à la notion d’implication de l’ego telle 
que conceptualisée dans la théorie du jugement social. En accord avec cette théorie, lorsque la théma-
tique d’un message résonne avec les valeurs d’un individu, il est fort probable qu’il reste imperméable 
à la tentative de persuasion, car il va chercher à défendre ses positions pour défendre ses valeurs. 
Nous pourrions aussi comparer ce phénomène à celui de la réactance, qui se manifeste lorsque l’indi-
vidu cherche à maintenir ses valeurs (principalement sa liberté d’action) face à une tentative de per-
suasion (c.f., Brehm & Brehm, 1981). 

Quand un individu est fortement impliqué par un message qui touche une de ses valeurs fondamen-
tales, seule une argumentation de très bonne qualité peut l’amener à changer d’attitude. Par exemple, 
un message persuasif qui aborde la thématique du recyclage en parlant des devoirs de préservation de 
l’environnement et la valeur écologique devra avoir de très bons arguments pour persuader les indivi-
dus qui se sentiront impliqués, car partageant cette valeur. 

L’implication axée sur les impressions  

Lorsque l’expression de son opinion a des conséquences, lorsque, par exemple, elle est connue par 
d’autres, l’individu se sent forcément impliqué, car ce qu’il pense peut être jugé en fonction de la 
norme. L’implication axée sur les impressions traduit la pression normative qui pèse sur les individus 
et force leur implication dans le souci de renvoyer une image d’eux même conforme à la norme. Dans 
ce sens, ce type d’implication se rapproche également du concept d’implication de l’ego. 

Par exemple, dans l’étude de Zimbardo (1960), ce dernier annonce aux participants qu’à l’issue de 
l’expérience, ils auraient à exprimer leur opinion sur la thématique abordée par le message persuasif. 
Au premier groupe, il indique que l’opinion exprimée serait très révélatrice de leur personne, tandis 
qu’à l’autre groupe, il affirme l’inverse. Les résultats montrent que les individus du premier groupe 
sont plus sensibles à l’argumentaire du message et changent davantage d’attitude. Pour Johnson et 
Eagly, il s’agit là d’une implication axée sur les impressions, car les participants sont amenés à expri-
mer une opinion qui les définit en tant qu’individus. 
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La littérature scientifique n’est pas très claire quant à l’effet persuasif de l’argumentation sur les indi-
vidus dont l’implication est axée sur les impressions. Pour Johnson et Eagly, une très bonne argumen-
tation peut créer un changement d’attitude, or, dans l’étude de Leippe et Elkin (1987), la qualité du 
message n’a pas vraiment eu d’effet sur le changement d’attitude, mis à part susciter la volonté des 
participants de se présenter comme conformes à la norme. 

L’implication axée sur les résultats  

L’implication est dite axée sur les résultats lorsque ce qui intéresse l’individu concerne la transforma-
tion de la situation actuelle en une nouvelle situation lui apportant un bénéfice ou un inconvénient. 
Pour Johnson et Eagly, l’implication axée sur les résultats correspondrait à l’implication telle que 
conceptualisée dans l’ELM (1986 ; c.f., Petty & Cacioppo, 1979). C’est aussi le type d’implication que 
nous rencontrons le plus dans la littérature scientifique. Par exemple, lorsque Petty, Cacioppo & 
Goldman (1981), comme beaucoup d’autres (e.g., Apslear & Sears, 1968), font croire aux étudiants 
que les modalités d’inscription à l’université allaient changer dès la rentrée prochaine, ces derniers se 
retrouvent impliqués, car l’issue de ce changement aura un impact sur leur vie. Par contre, les étu-
diants à qui les chercheurs précisent que la mesure ne sera instaurée que dans dix ans ne se sentent 
pas impliqués, ou en tous cas beaucoup moins, tout simplement parce que dans dix ans, ils auront 
quitté l’université. 

Pour Johnson et Eagly, l’implication axée sur les résultats accentue la dynamique de persuasion. 
Puisque l’implication engendre une réflexion plus pertinente par rapport au message, elle devrait gre-
ver la persuasion des messages qui suscitent principalement des pensées défavorables et améliorer la 
persuasion des messages qui suscitent principalement des pensées favorables. 

Implication personnelle, deux types, trois axes ? 

Si diviser l’implication personnelle selon son origine cognitive ou émotionnelle peut avoir une utilité, 
surtout au vu des études les plus récentes (e.g., Schuitem & al., 2019), prendre en considération ses 
deux ou trois axes n’en a guère. 

Derrière les différentes théories de l’implication personnelle, défendues par les deux modèles à pro-
cessus duels – et leurs auteurs –, il y a deux façons de conceptualiser l’individu au cœur du processus 
de persuasion. Il y a une approche plutôt cognitiviste et une autre plutôt sociale. Pour l’ELM de Petty 
et Cacioppo, l’individu est considéré en fonction de ses ressources cognitives : plus il en dispose, plus 
l’analyse du message est profonde et plus la persuasion est probable. Pour ce processus, d’apparence 
mécanique, le type d’implication importe peu, pourvu que l’individu se sente impliqué. Pour Johnson 
et Eagly (et le HSM d’Eagly & Chaiken), l’individu est considéré en fonction de son identité : ses va-
leurs, les conséquences de ses prises de position et des ses objectifs en fonction de la norme sociale 
impliquent l’individu à des niveaux différents. Ainsi, l’individu n’est pas sensible à la persuasion de la 
même façon s’il est impliqué via ses valeurs, son identité ou les débouchés de la situation. 

En 2007, une équipe de chercheurs a réalisé une étude pour départager ces théories concurrentes, au 
regard de l’effet du type d’implication sur la formation et le changement d’attitude (Park, Levine, 
Kingsley Westerman, Orfgen & Foregger, 2007). Malheureusement, ni les théories à processus duels 
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ni la théorie du jugement social n’ont été validées par leurs résultats. En effet, les chercheurs n’ont 
constaté aucune différence significative dans le changement ou la formation d’attitude entre leurs 
participants faiblement ou fortement impliqués. Ils n’ont pas non plus constaté de résistance à la per-
suasion parmi les participants les plus impliqués, comme le prévoit la théorie du jugement social. Par 
contre, ils ont bien constaté une différence entre l’implication axée sur les résultats et celle axée sur 
les valeurs, prouvant, selon eux, que ces deux types d’implication sont distincts, tout en conservant un 
lien conceptuel. 

Dans l’ensemble, ces détails sont trop ténus pour se soucier de l’application sur le terrain et la mesure 
de différentes catégories d’implications personnelles. De plus, le désaccord scientifique semble systé-
matiquement tourner autour de l’importance de la qualité de l’argumentation, avec deux conclusions 
constantes et quelque peu évidentes. La première est que meilleure est l’argumentation et plus forte 
est la persuasion, et qu’un argumentaire faible a même tendance à créer un effet boomerang (c.f., 
Park & al., 2007). La seconde suggère que l’implication accentue l’effet d’une bonne ou d’une mau-
vaise argumentation. Au regard de ces conclusions, et sans nous soucier des revendications théo-
riques, il paraît désormais clair que l’implication personnelle joue un rôle majeur dans le processus de 
persuasion. 

L’influence de l’implication personnelle 

L’influence sur l’attitude 

Malgré les diverses théories autour de concept, plusieurs études montrent que, de manière générale, 
l’implication est une variable bénéfique pour le changement d’attitude. Schuitema, Aravena et Denny 
(2019), l’ont démontré dans leur étude sur l’attitude envers les labels énergie en Irlande. Leurs résul-
tats indiquent que l’implication modère l’effet de la confiance qu’ils éprouvent envers la source des 
labels, ce qui les amène en général à être davantage convaincus lorsqu’ils se sentent impliqués par la 
problématique. Ces auteurs concluent favorablement envers l’implication en conseillant aux autorités 
de créer des repères de confiance comme les labels énergie testés, qui stimule les capacités cognitives 
et émotionnelles des utilisateurs afin de les impliquer davantage. Silk, Nazione, Neuberger, Smith et 
Atkin (2012) arrivent à des résultats similaires après avoir testé l’influence de l’implication sur la per-
suasion d’un message ou d’un poster sur la prévention du cancer du sein. Pour eux aussi, l’implication, 
plus particulièrement l’implication axée sur le résultat, augmente l’effet persuasif de l’argumentation 
développée dans le message, alors qu’aucune autre de leur variable n’a d’effet sur l’attitude. 

En plus des études mentionnées dans les paragraphes précédents, il existe beaucoup d’autres articles 
faisant état de l’influence de l’implication sur l’attitude (e.g., Fernando, Sivakumaran,& Suganthi, 
2016 ; Keys, Morant & Stroman, 2009 ; Khraim, 2018 ; Levitt, Zhang, DiPietro & Meng, 2017 ; Priluck 
& Till, 2004 ; Riva, Uddin & Rubel, 2019 ; Yao & Shao, 2019). En règle générale, l’implication des in-
dividus les amène à traiter de façon plus consciencieuse et profonde l’argumentaire des messages et, 
lorsque cette argumentation est bonne, à adapter leur attitude. Cela revient en quelque sorte à valider 
la théorie l’ELM et suggère de garder une approche généraliste de l’implication personnelle, tout en 
conservant une compréhension détaillée des différents types et axes d’implication. 
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L’influence du traitement cognitif 

Dans leur article de 1979, Petty et Cacioppo ont mesuré l’influence de l’implication personnelle sur les 
réponses cognitives de leurs participants pendant l’exposition à un message persuasif. L’originalité de 
leur expérience se trouve dans la méthode de mesure de ces réponses cognitives. Habituellement, 
nous demandons aux participants de lister toutes les idées qui leur sont passées en tête lors de leur 
exposition au message (i.e., lors de la lecture, du visionnage, de l’écoute, etc. ; e.g., Cacioppo & Petty, 
1981). Ensuite, les participants doivent catégoriser les idées listées et les polariser en fonction de leur 
valence (si elles sont favorables, défavorables ou neutres vis-à-vis du message). Dans leur expérience, 
Petty et Cacioppo n’ont pas demandé aux participants de lister quoi que ce soit, ils ont préféré obser-
ver la réponse cognitive à la persuasion par l’enregistrement de l’activité électrique des muscles du 
visage. Leurs résultats montrent bien que, d’une part, cette mesure est fiable en plus de ne pas être 
biaisée par l’interprétation subjective des participants, et d’autre part, elle traduit le traitement minu-
tieux réalisé par les individus lorsqu’ils sont fortement impliqués. Il a donc été objectivement démon-
tré que plus les individus sont impliqués par la thématique d’un message persuasif, plus leur traite-
ment de ce message est profond et plus grande est la probabilité qu’ils soient persuadés. 

L’influence des intentions comportementales et des comportements 

Au-delà de l’attitude, des chercheurs comme Pieters et Verplanken (1995) ont testé l’effet modérateur 
de l’implication personnelle sur la consistance entre l’intention comportementale et le comportement. 
Ce genre de recherches se concentre sur les variables qui permettent de créer un lien entre l’intention 
comportementale (i.e., ce que les individus disent qu’ils vont faire dans un futur proche) et les com-
portements réels. Étant donné que changer et surtout mesurer les intentions comportementales est 
plus facile que de changer les comportements, pouvoir prédire et renforcer le lien entre intentions et 
comportements est d’une importance capitale. Les résultats de leurs études indiquent que l’implica-
tion fait partie de ces variables modératrices qui renforcent le lien entre la profondeur de traitement 
de l’argumentation, l’assurance des individus dans leurs intentions comportementales et le compor-
tement réel. Autrement dit, plus les individus se sentent impliqués dans la thématique abordée par le 
message, plus ils seront confiants dans leurs capacités à changer de comportements et plus leurs in-
tentions seront prédictrices du de leur comportement réel. 

Des résultats identiques ont été retrouvés par Gregory et Di Leo (2003) lorsque ces derniers ont étudié 
les variables prédisant la consommation d’eau de ménages australiens. Ces chercheurs, comme beau-
coup d’autres avant eux, ont pu montrer que notre attitude envers un sujet ne détermine pas forcé-
ment nos comportements, tout du moins, le lien n’est pas aussi direct que ce l’on pourrait penser. Les 
résultats de leurs études montrent cette absence de cohérence entre attitude et comportement. Par 
contre, l’implication semble être une variable prédictrice de ce comportement. 

4. Le sentiment de responsabilité 

À l’inverse de l’implication, le sentiment de responsabilité n’a pas fait l’objet de beaucoup d’études 
scientifiques, et ce pour plusieurs raisons. La première concerne les variables qui se confondent au 
sentiment de responsabilité et qui rendent difficile l’expérimentation. Si un individu se sent respon-
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sable vis-à-vis d’une problématique, il se sentira également impliqué personnellement envers cette 
problématique puisqu'elle sera pertinente à ses yeux. Nous avons là non pas une variable, mais trois : 
le sentiment de responsabilité, l’implication et la pertinence personnelle. La seconde raison de ce 
faible engouement scientifique pour la notion de responsabilité est la dispersion de ce concept. Nous 
nous apprêtons à le voir, la responsabilité a d’abord été étudiée en tant que trait de personnalité, puis 
en relation avec les normes sociales, via le concept « d’empowerment » (que l’on pourrait traduire par 
autonomisation ou responsabilisation) et celui de la dissipation de responsabilité. Malgré ce constat, 
les quelques études scientifiques suffisent pour conclure favorablement envers l’utilité et l’impact du 
sentiment de responsabilité sur le changement d’attitudes et de comportements. 

a. Le concept de responsabilité sociale 

La responsabilité a tout d’abord été étudiée comme un trait de personnalité. Gough, McClosky et 
Meehl (1952) sont les premiers à avoir tenté de schématiser la responsabilité comme un trait de per-
sonnalité lié à la volonté d’implication politique. S’ils n'apportent aucune conclusion, les auteurs four-
nissent tout de même un questionnaire de 56 items permettant de rendre compte du critère de ce 
qu’ils nomment la responsabilité sociale des individus. En 1957, Harris a décliné cette échelle pour 
mesurer la responsabilité sociale chez les enfants, tout en notant une corrélation entre certains items 
de mesure, comme les items référents aux obligations sociales, et l’âge des enfants, prouvant au pas-
sage l’acquisition progressive des normes sociales chez les enfants. 

Par la suite, la responsabilité a été étudiée en tant que norme sociale. Il s’agit du même concept que 
celui de responsabilité sociale, mais désormais considéré comme une norme et non plus comme un 
trait de personnalité. Berkowitz et Daniels (1964), puis Berkowitz et Connor (1966) ont étudié cette 
norme de responsabilité en relation avec l’altruisme qu’ils considèrent comme un comportement 
normatif. Il résulte de ces études que la mesure de sentiment de responsabilité sociale est fortement 
corrélée avec les efforts réalisés par les individus pour venir en aide à leurs prochains. Ce glissement 
conceptuel du trait de personnalité à un comportement normatif suggère que le sentiment de respon-
sabilité n’est pas uniquement une variable interne et propre à l’individu, mais bien issue de l’environ-
nement, que l’on peut donc modifier artificiellement. 

b. Le sentiment de responsabilité 

Cette relation entre l’empathie et la responsabilité a fait l’objet de beaucoup d’études (c.f., Čehajić, 
Brown & González, 2009 ; Fuller, Marler & Hester, 2006 ; Mayer, Duval, Holf & Bowman, 1985), avec 
les mêmes résultats. Désormais, la responsabilité est aussi étudiée comme un ressenti et non plus 
comme un attribut absolu. Le sentiment de responsabilité est défini comme une construction psycho-
logique reflétant la mesure dans laquelle les individus se sentent capables et obligés de prendre des 
mesures pour atteindre un résultat souhaité (Fuller, Marler & Hester, 2006). Cette définition implique 
trois choses. Premièrement, il y a un sens d’obligation de résultat qui repose sur les épaules de l’indi-
vidu se sentant responsable. Ensuite, cette notion de responsabilité contient une expectative, elle est 
tournée vers le futur. Il ne s’agit pas de désigner le responsable d’un comportement passé, mais de 
faire ressentir le poids de la responsabilité pour modeler un comportement futur. Enfin, une telle défi-
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nition suppose que l’individu croit en l’impact de son propre comportement sur la problématique. Au-
trement dit, un individu n’éprouvera un sentiment de responsabilité envers le recyclage des déchets, 
par exemple, que s’il estime que son comportement peut avoir un impact sur l’objectif environnemen-
tal qui englobe la problématique du recyclage. 

Dans la première étude de sa thèse (2018), Naczaj a exposé des participants à une infographie conte-
nant des arguments en faveur du recyclage des DEEE. Plusieurs versions de l’infographie ont été pré-
sentées, mais cette variable nous importe peu, intéressons-nous plutôt au niveau de responsabilité 
perçue des lecteurs. Juste après avoir été exposés à l’infographie persuasive, les participants ont été 
interrogés à propos de leur attitude envers le tri des DEEE ainsi que leur intention de trier davantage 
et plus systématiquement leurs DEEE. Les résultats montrent que plus les individus se sentent respon-
sables de leurs propres DEEE et de leurs comportements vis-à-vis de la problématique, et plus leur at-
titude est forte et favorable envers la nécessité de trier davantage leurs DEEE. Trois mois plus tard, les 
participants étaient à nouveau contactés pour mesurer leur attitude et vérifier s’ils avaient bien chan-
gé leurs comportements et trié leurs DEEE. À nouveau, le niveau de responsabilité perçue, mesurée 
trois mois plus tôt, était lié à l’attitude, trois mois plus tard. Le constat est le même pour les trois 
autres études présentes dans la thèse de Naczaj (2018). 

En 2016, Bateman et O’Connor ont réalisé une étude sur le sentiment de responsabilité et l’attitude 
envers le changement climatique. Pour cela, ils ont réalisé deux expériences sur internet auprès de 
plus de 700 États-Uniens, en interrogeant leurs stratégies d’adaptation et de réduction des problèmes 
climatiques en fonction de la responsabilité personnelle qu’ils pouvaient ressentir vis-à-vis de cette 
problématique. Pour mesurer le sentiment de responsabilité, les auteurs ont eu recours aux questions 
suivantes (traduites de l’anglais) : 

• Je me sens responsable d’aider à atténuer le changement climatique 

• C’est à moi d’apporter des améliorations pour que nous puissions mieux atténuer le changement 
climatique 

• Je me sens obligé d’essayer de faire ma part pour atténuer le changement climatique 

• Faire quelque chose pour atténuer le changement climatique n’est vraiment pas ma responsabilité 

• Je me sens peu obligé de faire quoi que ce soit pour atténuer le changement climatique 

Même si ces questions paraissent répétitives (et le sont un peu, le coefficient alpha de Cronbach  étant 9

de 0,9), elles permettent une mesure efficace. Les résultats de l’étude montrent un effet médiateur du 
sentiment de responsabilité sur leurs différentes mesures. Cela signifie que plus les participants se 
sentent responsables de la problématique du réchauffement climatique et plus ils croient en l’origine 
humaine du réchauffement climatique et dans l’impact que leurs comportements peuvent avoir sur 
l’environnement. 

Pour résumer, tous ces résultats suggèrent que plus les individus se perçoivent comme ayant une res-
ponsabilité dans la problématique abordée et plus leur attitude est favorable envers cette probléma-
tique. Cette dynamique persuasive semble même s’affranchir de la qualité de l’argumentation, ce qui 

 Le coefficient alpha de Cronbach, noté ⍺, désigne la cohérence des questions pour la mesure d’un même élément. On consi9 -
dère la cohérence comme suffisante à partir d’un score alpha de 0,7. Au-delà de 0,9, on considère que les questions sont re-
dondantes.
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est nouveau dans ce domaine de recherche. Enfin, ce lien entre le sentiment de responsabilité et l’atti-
tude semble stable puisqu’elle a été constatée plus de trois mois après les premières mesures (c.f., 
Naczaj, 2018). 

II. FAIRE VARIER LE SENTIMENT DE RESPONSABILITÉ ET L’IMPLICATION 

Dans la plupart des expérimentations, ce sont les chercheurs qui manipulent les variables d’implica-
tion et de sentiment de responsabilité. Parfois, il leur suffit de déclarer l’importance d’une réponse 
(e.g. Zimbardo, 1960) ou d’attribuer une responsabilité (e.g., Guerin, 2003) pour générer une impli-
cation ou un sentiment de responsabilité. Une autre technique consiste à choisir une thématique en-
vers laquelle les participants se sentiront à coup sûr impliqués ou responsables. Ces derniers étant la 
plupart du temps des étudiants de première année de psychologie, les chercheurs ont souvent recours 
à des thématiques relatives aux modalités d’admission à l’université, aux conditions de passage à l’an-
née supérieure (e.g., Apslear & Sears, 1968) aux frais de scolarité (e.g., Petty, Cacioppo & Goldman, 
1981) ou aux modalités d’examen. 

En condition d’expérimentation à grande échelle, faire ainsi varier l’implication ou de sentiment de 
responsabilité en choisissant la thématique est impossible. Il faut donc manipuler d’autres facteurs qui 
augmenteront naturellement le sentiment de responsabilité et l’implication, qui, à leur tour, favorise-
ront le changement d’attitude et comportement. 

1. La théorie de l’engagement 

En théorie, le principe d’engagement représente un excellent moyen pour susciter de l’implication 
personnelle et rehausser le sentiment de responsabilité. Le principe de l’engagement est simple : il 
s’agit d’obtenir de l’individu qu’il réalise un premier comportement dans le sens du comportement que 
l’on veut le voir adopter. Ce premier pas, appelé acte préparatoire ou acte engageant, en fonction de 
ce qui est demandé, fait office d’engagement lorsqu’il émane de la volonté interne de l’individu libre 
de ses actes et de ses choix. 

Bref historique de la théorie de l’engagement 

Même si ce narratif est parfois remis en question (c.f., Naczaj, 2018, p. 87), on a tendance à attribuer 
les débuts de la théorie de l’engagement à une étude menée par des collaborateurs de Lewin et rap-
portée par ce dernier dans un article de 1958. L’article fait état d’une situation sociale tendue juste 
avant l’entrée des États-Unis dans la Seconde Guerre mondiale. L’administration avait alors chargé 
des scientifiques de trouver des leviers permettant l’évolution des habitudes de consommation de la 
population, parmi lesquelles la consommation d’abats de viande (cœur, ris de veau, rognons, etc.), de 
lait en poudre, de jus d’orange et d’huile de foie de morue. Pour ce faire, une première expérimenta-
tion, menée auprès d’une quinzaine de femmes, a testé plusieurs méthodes persuasives qui n’ont eu 
aucun impact sur leur comportement. Ni les conférences ni les recettes de chefs cuisiniers n’ont su 
faire évoluer les habitudes de consommation. Par contre, lorsque Bavelas, collègue de Lewin, a orga-
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nisé des sessions de discussion collective sur la thématique, et, en fin de séance, a demandé à ces 
femmes de lever la main pour manifester leurs intentions de changer leurs propres habitudes de 
consommation, les chercheurs ont constaté un réel changement. Dans les groupes contrôles, seule-
ment 3 % des femmes se mettaient à cuisiner des abats dans les deux semaines suivant l’expérimenta-
tion. Dans le groupe expérimental dans lequel les participantes se sont librement engagées, ce chiffre 
passe à 32 %. Un débat et un engagement à main levée ont suffi à multiplier par dix le changement 
comportemental. 

Cette toute première étude a inspiré bien d’autres chercheurs qui ont par la suite validé scientifique-
ment et théorisé l’engagement. C’est le cas Kiesler (1971), qui a défini ce levier psychologique comme 
variable liant l’individu à ses actes. Joules et Beauvois (1998) ont complété la théorie avec des condi-
tions d’obtention de l’engagement : un acte est engageant s’il provient d’une volonté interne de l’indi-
vidu. Si vous êtes payé·e ou menacé·e pour agir, la raison de votre acte est externe, il n’est donc pas 
engageant. Joule et Beauvois ont défini d’autres caractéristiques qui renforcent l’engagement d’un 
acte, comme comme les caractères public, explicite, répété ou irrévocable de l’acte, qui doit être réali-
sé dans un contexte de liberté. 

L’engagement et l’implication 

En conclusion de leur article de 1971, Rhine et Polowniak avancent l’idée que l’implication de l’ego et 
l’engagement sont liés et débouchent sur un état psychologique de même nature (c.f., Freedman, 
1964 ; Miller, 1965). Ils s’appuient notamment sur une citation d’un article de Kiesler, Collins et Miller 
(1969, p. 244) dans lequel les chercheurs suggèrent que « l’opérationnalisation de l’engagement est 
synonyme d’implication de l’ego ». Nous savons que l’implication de l’ego et l’implication sont deux 
notions très proches, si l’on met de côté la notion de l’identité. Il n’est dès lors pas extravagant de tra-
cer le lien entre l’implication et l’engagement, en suggérant que l’engagement d’un individu pourrait 
susciter chez lui une implication. 

Dans ses travaux de thèse, Campourcy (2012) indique en substance que l’engagement permet l’impli-
cation des individus lorsque celle-est initialement faible (p. 120). L’auteur dresse le constat d’une rela-
tion d’équilibre entre l’engagement et l’implication : selon lui, une forte implication n’a d’intérêt sur le 
plan persuasif que lorsque l’individu n’est pas engagé, et l’engagement n’est efficace qu’auprès des in-
dividus peu impliqués initialement. 

L’engagement et le sentiment de responsabilité 

Dans la seconde expérience de leur article de 1979, Duval et ses collaborateurs ont suscité un senti-
ment de responsabilité en soumettant leurs participants à un paradigme d’engagement. Ces derniers 
ont eu à remplir une question autobiographique requérant concentration et application, avant de vi-
sionner un message documentant la pauvreté des populations d’Amérique latine. Même s’il n’y a pas 
vraiment de lien entre cette première demande et la thématique du message persuasif, ce qui limite 
l’engagement, cette procédure a impliqué les participants dans l’étude ce qui a provoqué un sentiment 
de responsabilité et de fortes intentions comportementales. Cette activation de la norme de responsa-
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bilité via l’engagement se retrouve également dans d’autres articles (e.g., Girandola & Roussiau, 
2003 ; Guéguen & Triffaut, 2003 ; Schwarz, Jennings, Petrillo & Kidd, 1980). 

Pour Freedman et Steinbrunner (1964), le lien entre responsabilité et engagement est au cœur même 
de la théorie puisque, selon eux, la condition de libre-choix nécessaire à l’engagement garantit la res-
ponsabilité de l’individu lors de sa prise de décision. Cet avis est partagé par d’autres chercheurs (e.g., 
Kiesler, 1971), pour lesquels l’engagement garantit et augmente le sentiment de responsabilité en 
créant un lien interne entre l’individu et son acte engageant.  

2. La théorie du comportement planifié 

Amener un individu à planifier son comportement futur peut générer chez lui un sentiment de res-
ponsabilité quant à cet engagement. Nickerson et Rogers (2010) ont testé un paradigme d’implémen-
tation d’intentions pour amener des individus à prendre part à l’élection présidentielle états-unienne 
de 2008. L’implémentation d’intentions (que l’on retrouve aussi sous l’appellation de planification du 
comportement) consiste tout simplement amener l’individu à planifier un événement puis à s’engager 
à respecter cette planification. Lors d’une planification, l’individu définit tout ce qui caractérise la fu-
ture situation dans laquelle le comportement sera réalisé : une date ou une heure précise, un lieu, ce 
qu’il fera avant et après, avec qui il sera, etc. La création d’un tel plan d’action a permis aux chercheurs 
d’augmenter de plus de 9 points le nombre de personnes qui sont effectivement allées voter. Dans 
leurs articles de 1986 et 1991, dans lequel ils posent les bases de la théorie du comportement planifié, 
Ajzen et Madden expliquent que la planification du comportement crée le lien manquant entre l’atti-
tude et le comportement des individus. 

Alors que beaucoup d’études apportent de solides preuves validant la théorie du comportement plani-
fié (e.g., Ajzen, Czasch & Flood, 2009 ; Armitage & Arden, 2008; Rogers & Bazerman, 2008), une 
seule étude, à notre connaissance, a apporté des résultats suggérant un lien avec le sentiment de res-
ponsabilité (Rezazadeh, Solhi & Azam, 2015). Dans celle-ci, les auteurs expliquent que la responsabi-
lité que les étudiants interrogés ressentent vis-à-vis de la santé (physique et spirituelle, et les relations 
interpersonnelles) est corrélée avec les concepts de la théorie du comportement planifié. Les concepts 
dont ils parlent, à savoir l’attitude des participants, leurs normes subjectives et leur perception de 
contrôle de leur comportement, ont très fortement prédit le changement comportemental relatif aux 
notions de santé précisées plus haut. Cette étude est donc la seule qui mentionne un lien entre le sen-
timent de responsabilité et la théorie du comportement planifié, et elle est à prendre avec des pin-
cettes tant les résultats annoncés sont extrêmes. Malgré cela, les deux champs théoriques sont suffi-
samment proches pour que l’on puisse imaginer susciter un sentiment de responsabilité en engageant 
à se tenir à la planification de leur propre comportement. 

3. La dissipation du sentiment de responsabilité en groupe 

Plutôt que de chercher à augmenter artificiellement le sentiment de responsabilité, certaines situa-
tions requièrent la mise en place de stratégies permettent d’éviter sa diminution. C’est le cas, par 
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exemple, lors de la constitution de groupes de travail. Petty, Harkins et Williams (1980) ont mis en 
évidence l’impact du « social loafing » sur le sentiment de responsabilité vis-à-vis de l’accomplissement 
d’une tâche cognitive. Leurs deux expériences mesurent l’activité cognitive de participants placés en 
équipe, après la lecture d’un message. Il était notamment demandé aux participants de lister toutes les 
pensées qui leur sont venues à l’esprit pendant la lecture, ainsi que d’évaluer l’effort fourni pour réflé-
chir aux propos du texte et leur niveau d’implication dans la lecture. Les résultats de cette étude 
montrent que ce concept de « social loafing », que l’on pourrait traduire par « paresse sociale », aug-
mente avec le nombre de participants placés dans une même équipe de lecture. Un nombre élevé d’in-
dividus semble atténuer ou dissiper le sentiment de responsabilité de chaque participant qui va avoir 
tendance à se reposer sur les autres pour fournir un effort collectif. Alnuaimi, Robert et Maruping 
(2014) suggèrent que ce phénomène de dissipation de la responsabilité individuelle fait partie d’un 
mécanisme de désengagement cognitif qui comprend deux phénomènes : la répartition de la faute et 
la déshumanisation. Plus précisément, lorsque des individus font partie d’un groupe (la plupart des 
études portent sur des groupes de travail ou un groupe devant effectuer collectivement plusieurs 
tâches cognitives), ils vont avoir une tendance à fournir moins d’efforts cognitifs. La répartition de la 
faute revient, pour eux, à considérer toute erreur émanant du groupe comme le résultat de la produc-
tion de l’ensemble des individus. Autrement dit, lorsqu’il y a une erreur, aucun individu ne se sent 
personnellement concerné puisque c’est le groupe qui est à blâmer. La déshumanisation, ou le fait que 
les individus ne se perçoivent plus comme tels entre eux mais comme de simples agents constitutifs du 
groupe, est une variable médiatrice de la dissipation de la responsabilité. En d’autres termes, plus les 
individus sont nombreux dans le groupe ou moins ils ont de lien entre eux et moins ils se sentiront in-
dividuellement responsables du travail collectif.  

Au travers de deux études, Weldon et Gargano (1985, 1988) avancent que le « social loafing » peut être 
réduit par une responsabilisation individuelle. Dans un premier temps, ces chercheuses ont elles aussi 
montré que, dans un groupe, le partage de la responsabilité grève le sentiment de responsabilité indi-
viduelle et l’effort cognitif qui en découle. D’autre part, elles ont réussi à limiter l’impact du « social 
loafing » en responsabilisant les étudiants à qui elles ont fait passer leur expérience. En anglais dans le 
texte, elles parlent d’ « accountability » : les étudiants devaient rendre des comptes individuellement 
suite à leur travail en groupe. Pour limiter cette perte de responsabilité en groupe, il suffirait donc de 
tenir pour responsable chaque individu du groupe pour le travail réalisé par l’ensemble du groupe. 

Ce phénomène de dissipation de la responsabilité se retrouve également dans une étude de Barron et 
Yechiam (2002), expérimentant une situation que beaucoup d’entre nous ont probablement déjà vé-
cue. Lorsque nous rédigeons un e-mail contenant une demande d’informations, il est plus probable 
d’obtenir une réponse, qui plus est complète et utile, si l’e-mail est adressé à un seul destinataire que 
s’il est adressé à plusieurs et ce peu importe si notre demande est explicite ou non, claire ou alambi-
quée, ou si le ou les destinataires sont capables de répondre. 

En extrapolant tous ces résultats aux comportements et non plus seulement aux efforts cognitifs four-
nis dans des situations de travail, ces études amènent à penser que le sentiment de responsabilité peut 
être dissipé si les conséquences du comportement d’un individu se fondent dans la masse des compor-
tements d’autrui. Pour éviter ce phénomène, il faut limiter les situations de « social loafing », de répar-
tition de la faute et de désindividualisation (c.f., Guerin, 2003), ou il faut maintenir le poids de la res-
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ponsabilité sur chaque individu, soit en leur montrant l’impact de leur propre comportement, soit en 
leur demandant des comptes à chacun des individus (comme ont pu le faire Weldon & al., 1988). 
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